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Résumé 

La présente étude de cas s’appuie sur les travaux réalisés dans plusieurs champs disciplinaires afin 

de contribuer à l’avancement des connaissances sur l’adaptation locale aux changements 

climatiques en milieu côtier québécois. Il existe plusieurs manières de s’adapter, dont certaines 

sont plus réactives et d’autres proactives. La manière dont les gouvernements locaux s’adaptent 

dépend entre autres des ressources de la communauté et de l’acceptabilité sociale des mesures 

proposées. Dans le cadre de cette recherche, nous soutenons que la perception du risque est 

susceptible de moduler les préférences individuelles en matière d’adaptation. Suivant cette idée, 

l’avis des résidents concernant certaines des mesures d’adaptation implantées par la Ville de 

Matane a été analysé. Les résultats des entretiens de recherche ont révélé que les habitants de 

Matane avaient une bonne connaissance des risques côtiers. Les riverains, plus à même de constater 

les impacts des tempêtes et de l’érosion côtière, avaient toutefois un biais d’optimisme les incitant 

à relativiser le risque encouru. Qui plus est, notre étude a révélé que les préférences des résidents 

étaient non seulement influencées par leur perception du risque, mais aussi par leur représentation 

des relations humains-nature. Nous avons donc exploré cette dualité en utilisant les concepts de 

l’attachement au lieu et de l’identité maritime. Enfin, les limites de l’adaptation locale ont été 

étudiées en utilisant l’exemple des programmes provinciaux d’aide financière. Ultimement, trois 

recommandations ont été formulées à l’intention de la Ville de Matane.  

Mots-clés : sécurité environnementale, adaptation locale, changements climatiques, 

Anthropocène, zone côtière, perception du risque   

 





 

Abstract 

This case study is based on the work carried out in several disciplinary fields to contribute to the 

understanding of local adaptation to climate change in Quebec's coastal environment. There are 

many ways to adapt, some more reactive and others more proactive. Local governments’ adaptative 

choices depend on, among other things, the resources of the community and the social acceptability 

of the proposed measures. In the context of this research, we argue that the perception of risk is 

likely to modulate individual preferences for adaptation. Following this idea, the opinion of 

residents concerning some of the adaptation measures implemented by the City of Matane was 

analyzed. The results of the interviews revealed that the residents of Matane had a good knowledge 

of coastal risks. Dwellers who live next to the river, who were more likely to see the impacts of 

storms and coastal erosion, nevertheless had an optimistic bias that encouraged them to put the 

risks involved in perspective. Moreover, our study found that residents' preferences were not only 

influenced by their perception of risk, but also by their representation of human-nature 

relationships. We therefore explored this duality using the concepts of attachment to place and 

maritime identity. Finally, the limits of local adaptation were studied using the example of 

provincial financial assistance programs. Ultimately, three recommendations were made to the City 

of Matane. 

Keywords: environmental security, local adaptation, climate change, Anthropocene, coastal zone, 

risk perception
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Introduction 

En novembre 2021, à Glasgow, avait lieu la COP26, soit le 26e sommet des Nations unies sur le 

climat. Le sommet mondial s’est conclu par la signature du « Pacte de Glasgow pour le climat », 

lequel prévoit l’engagement plus marqué de plusieurs puissances mondiales, dont les États-Unis et 

la Chine, dans la réduction des gaz à effet de serre et la décarbonisation (Quinones, 2021). La 

dernière rencontre mondiale d’envergure s’était déroulée à Paris, en 2015. Cette année-là, 196 

Parties, dont le Canada, avaient ratifié l’Accord de Paris. Ce faisant, les Parties avaient 

communément accepté de limiter « l’élévation de la température moyenne de la planète nettement 

en dessous de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels » et, si possible, de poursuivre « l’action 

menée pour limiter l’élévation de la température à 1,5 °C » (Nations Unies, 2015 : 3). Or, selon le 

meilleur scénario présenté dans le dernier rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur 

l’évolution du climat (GIEC), paru quelques mois seulement avant la tenue de la COP26, la planète 

se réchauffera de 1,6 degré Celsius d’ici 2060. Quant au pire scénario, il prévoit une hausse de 2,4 

degrés Celsius (GIEC, 2021 : 18). Étant donné que les activités humaines sont mises en cause dans 

ce réchauffement global, le Canada, comme de nombreux pays, s’est fixé un objectif de réduction 

des gaz à effet de serre de 40 à 45 % d’ici 2030 (Environnement et Changement climatique Canada, 

2021). 

Malgré la volonté de mitigation par la communauté internationale, force est de constater que les 

effets des changements climatiques (CC) se font déjà ressentir dans l’ensemble des régions du 

monde. Cyclones tropicaux, tempêtes, périodes de sècheresse, d’inondation et de vagues de 

chaleur: les évènements climatiques extrêmes se sont multipliés dans les dernières années (GIEC, 

2021 : 10) et le Québec n’a pas été épargné par ces phénomènes. Le consortium d’experts en 
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climatologie, Ouranos (2015), souligne à ce propos quelques tendances régionales, dont une 

augmentation des précipitations de pluie, une hausse du niveau marin, une perte de la biodiversité 

et un réchauffement global des températures. En ce qui concerne l’estuaire du Saint-Laurent, les 

experts ont noté dans les dernières années une diminution de la période de recouvrement de glace 

(Ouranos, 2015). À la mi-janvier de l’année 2021, par exemple, il n’y avait toujours pas de glace 

sur le Saint-Laurent, alors que, normalement, le couvert aurait dû être d’environ 12 km3 (Poisson, 

2021). Cela a pour effet d’exposer plus longtemps les communautés côtières aux intempéries 

(Bernatchez et al., 2015, Ouranos, 2015). À ces phénomènes s’ajoute finalement celui de l’érosion 

du littoral qui, d’une tempête à l’autre, gruge un peu plus les terrains des résidences privées et met 

en péril les infrastructures publiques, dont le réseau routier (Bernatchez et al., 2015). 

Conséquemment à l’évolution du climat, les localités côtières situées sur les rives du Saint-Laurent 

doivent trouver des solutions qui leur permettront de protéger à la fois leur territoire et la population 

qui l’habite.  

Au Québec maritime, le processus d’adaptation s’est fortement modifié au fur et à mesure que de 

nouveaux instruments légaux sont entrés en vigueur et que de nouvelles institutions ont pris place 

(Boyer-Villemaire et al., 2015). À ce sujet, Boyer-Villemaire et ses collègues (2015 : sans page) 

offrent une synthèse, sous forme de tableau, de l’ensemble des acteurs et des institutions impliqués 

dans la gestion des zones côtières dans le contexte des CC. Outre les municipalités, qui sont 

présentes à l’échelle locale, au côté notamment des citoyens, des assureurs et des comités de zone 

d’intervention prioritaire (ZIP)1, une série d’acteurs fédéraux (par ex. : Environnement Canada, le 

 

1 L’objectif des comités ZIP tels que nous les connaissons aujourd’hui est d’unir les acteurs d’une même région 
impliqués dans la gestion du Saint-Laurent. L’approche de concertation est préconisée afin de favoriser le partage 
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ministère Pêches et Océans Canada) et provinciaux (par ex. : le ministère des Transports du 

Québec, le ministère de la Sécurité publique et le ministère de la Santé et des services sociaux) 

participent au processus d’adaptation. Qui plus est, chacun d’entre eux adhère à un contexte légal 

particulier, lequel configure la stratégie et les outils employés pour faire face aux CC. Enfin, le 

tableau réalisé par l’équipe de Boyer-Villemaire (2015) est complété par la présence d’acteurs issus 

du domaine académique et scientifique (par ex : Ouranos, Chaire de géoscience côtière et 

l’Université du Québec à Rimouski). En milieu côtier québécois, la coordination entre ces acteurs 

est considérée lacunaire et « déconnectée de la complexité des enjeux d’adaptation en zone 

côtière » (Boyer-Villemaire et al., 2015 : sans page).  

La carte de ces diverses interactions souligne le constat établi par d’autres auteurs selon qui les CC 

sont considérés comme un « wicked problem », c’est-à-dire un problème complexe pour lequel les 

solutions, difficiles à trouver, nécessitent la participation d’une série d’acteurs (Termeer et al., 

2013). Or, la complexité d’un « wicked problem » réside également dans le fait que les acteurs ont 

des intérêts concurrents ainsi que des points de vue différents concernant le risque posé par les CC 

et ses impacts sur le monde de demain (Termeer et al., 2013 : 31). Dans le cadre de cette recherche, 

nous nous intéressons moins aux intérêts des acteurs qu’à leurs points de vue concernant le risque 

climatique et les mesures d’adaptation adoptées à l’échelle locale. Comme il sera souligné dans le 

cadre du présent travail, ces mesures, qui ont été implantées dans les contextes législatif et 

 

des intérêts et de l’expertise entre les acteurs (Stratégies Saint-Laurent, 2011). Depuis 2000, Matane fait partie du 
quatorzième comité, soit celui du Sud-de-l’Estuaire (Comité ZIP du Sud-de-l’Estuaire, 2021).  
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institutionnel présentés par l’équipe de Boyer-Villemaire (2015), peuvent être plus ou moins 

acceptées socialement.  

D’un point de vue pratique, le but de cette étude est double. Dans un premier temps, il s’agit 

d’analyser les facteurs socio-culturels susceptibles de moduler les perceptions individuelles des 

habitants de Matane concernant le risque posé par les CC. Dans un second temps, il s’agit d’étudier 

la manière dont ces facteurs peuvent moduler leurs préférences en matière d’adaptation. Enfin, il 

sera possible de souligner l’interaction entre les résidents, ces outils législatifs et institutionnels et 

les décideurs. Ultimement, la présentation de trois recommandations contribuera à bonifier 

l’adaptation locale aux CC dans la ville de Matane et dans les communautés côtières de l’Est-du-

Québec.  

D’un point de vue théorique, la perspective sécuritaire de l’adaptation aux CC soutient nos analyses 

et permet de participer à la discussion déjà entamée en criminologie par Harrington et Shearing 

(2017). Cette approche sécuritaire met en évidence la nécessité d’une mise en action locale 

renouvelée et critique de l’engagement des humains avec la nature. Selon Hulme (2015), le fait 

d’avoir des institutions, comme le GIEC, qui créent du savoir scientifique sur les CC, n’est pas 

suffisant pour motiver l’agir collectif. En revanche, « puisque les changements climatiques nous 

incitent à penser à l’avenir et à la responsabilité humaine pour cet avenir, les cosmologies, les 

croyances et les pratiques culturelles deviennent pertinentes et motivantes » (Hulme, 2015 : 897)2. 

Ainsi, l’auteur soutient que le terme de « changements climatiques » est utilisé pour aborder 

 

2 L’ensemble des citations anglaises ont été traduites par l’auteure du présent travail.  
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d’autres phénomènes tels que la perte d’habitats naturels, l’Anthropocène ou le capitalisme. Par 

exemple, certains chercheurs (Hulme donne l’exemple de Naomi Klein) aborderont les CC au 

travers la lunette de l’anticapitalisme. Ultimement, le cadre favorisé pour traiter des CC orientera 

le type d’action privilégiée (Hulme, 2015 : 899). Puisque ce travail s’inspire des travaux de Clifford 

Shearing (2015), nous y explorons l’adaptation aux CC selon les cadres conceptuels de 

l’Anthropocène et de la sécurité. L’idée derrière ce projet de recherche est de répondre à l’appel 

lancé par Cameron Harrington et Clifford Shearing (2017 : 15), selon qui les chercheurs en 

criminologie devraient étudier « ce que signifie la sécurité, et comment elle devrait être pratiquée 

dans nos nouvelles réalités » et, plus particulièrement, à notre nouvelle époque qu’est 

l’Anthropocène.  

Pour répondre à ces objectifs pratiques et théoriques, le présent travail se divise en quatre 

principales sections, dont la première est une recension des écrits. Afin de nous permettre de faire 

le lien entre la sécurité, à notre nouvelle époque, et l’adaptation aux CC, celle-ci s’ouvre sur une 

courte présentation de l’évolution des travaux réalisés en criminologie et dans le champ d’études 

de la sécurité sur ces questions. Les concepts utilisés dans les études sur l’adaptation sont ensuite 

détaillés avec une attention particulière portée à la capacité d’adaptation des collectivités et des 

individus face aux évènements climatiques actuels et futurs en milieu côtier. Ces parties permettent 

ultimement de relier la perception du risque climatique et les préférences individuelles en matière 

d’adaptation. Nous explorons en outre comment des facteurs socio-culturels peuvent contribuer à 

freiner la mise en œuvre de l’adaptation. La recension des écrits est suivie d’une courte section 

méthodologique, laquelle étaye les grandes étapes du processus de recherche et les caractéristiques 

socio-démographiques et géographiques de la ville de Matane. Les résultats de nos analyses sont 
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ensuite exposés en trois temps. Dans la première partie, les résidents côtiers sont présentés comme 

un groupe social partageant une identité maritime influençant leur perception du risque climatique 

et leurs préférences en matière d’adaptation. Suivant cette idée, la deuxième partie pose un regard 

critique sur l’utilité perçue des mesures d’adaptation mises en place. La troisième et dernière partie 

de l’analyse aborde les limites de l’adaptation locale au travers l’exemple des programmes d’aide 

financière provinciaux. Le travail se conclut par la formulation de trois recommandations à 

l’intention de la Ville de Matane. 

 

 



 

Chapitre 1 : Recension des écrits 

Cette recension des écrits vise à explorer la manière dont les CC sont perçus et gérés au niveau 

local. Plus précisément, il s’agit d’établir un lien entre la perception des risques climatiques et les 

préférences individuelles et collectives concernant l’adaptation aux CC. Pour ce faire, la recension 

des écrits se divise en trois principales sections. La première partie a pour but de réfléchir à ce 

qu’est la sécurité dans le contexte hautement incertain des CC. L’objectif principal de cette section 

est d’inscrire la présente étude dans le champ théorique de la sécurité environnementale. La section 

suivante focalise sur les courants dominants dans les études sur l’adaptation locale aux CC. 

L’adaptation y est définie sur le plan théorique et pratique. La troisième partie concerne les 

capacités d’adaptation des collectivités et des individus dans le contexte des CC. Puisque la 

perception des risques est l’un des facteurs déterminants de la réponse individuelle, la dernière 

section de la recension se concentre sur ce qui influence cette perception des risques. Certains 

facteurs cognitifs et socio-culturels seront abordés de sorte à mieux saisir la complexité des choix 

derrière les préférences individuelles en matière d’adaptation.  

1.1. Lier les changements climatiques et la sécurité 

1.1.1. L’évolution des études en sécurité  

Dans cette première section de la recension des écrits, qui servira d’appui théorique à la présente 

étude, nous dénouerons d’abord quelques nœuds qui unissent traditionnellement la sécurité et le 

crime. L’objectif étant de réfléchir à l’adaptation aux CC selon une approche sécuritaire repensée 

et appropriée à notre sujet d’étude.  

En criminologie, la conceptualisation classique de la gouvernance de la sécurité a longtemps été 

circonscrite à ce qui relevait de la responsabilité de l’État (Holley et al., 2019 : 343). Cette 
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association explique pourquoi autant de chercheurs en sécurité se sont intéressés à la criminalité et 

à la manière dont les institutions policières pouvaient la réguler. Un changement dans la nature des 

menaces et dans la manière de les gouverner a toutefois provoqué une décentralisation de la sécurité 

(Amicelle et al., 2017 ; Harrington et Shearing, 2017 ; Holley et al., 2019). Ainsi, l’émergence de 

nouvelles menaces, induites entre autres par une prolifération des nouvelles technologies et par 

l’impact des CC, crée des insécurités qui ne rentrent pas dans la définition très hermétique de la 

criminalité (Holley et al., 2019). Il est donc nécessaire de (re)conceptualiser la sécurité afin qu’elle 

puisse tenir compte de ces nouvelles menaces et de l’ensemble des acteurs agissant dans l’optique 

de s’en protéger (Harrington et Shearing, 2017). Dans le cas présent, nous nous appuierons en 

partie sur la reconceptualisation proposée par Cameron Harrington et Clifford Shearing (2017) 

ainsi que celle adoptée par l’ensemble des études menées sous le cadre théorique de la « sécurité 

environnementale » (Shearing, 2015). 

1.1.2. La sécurité environnementale 

Le concept de la « sécurité environnementale » a été défini par Clifford Shearing (2015) dans un 

article visant spécifiquement à relier les questions criminologiques et environnementales à l’ère de 

l’Anthropocène. Pour l’auteur, la sécurité environnementale est un terme suffisamment englobant 

pour réunir l’ensemble des sujets sécuritaires orientés autour de l’environnement, qu’il s’agisse par 

exemple de la « sécurité du climat » ou de la « sécurité alimentaire » (Shearing, 2015 : 261). Selon 

Shearing (2015), ces sujets sécuritaires s’imposent à la criminologie puisque nous entrons de 
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manière plus ou moins formalisée3 dans une nouvelle ère géologique : « l’Anthropocène ». Avant 

d’aborder plus en détail les implications de ce changement d’époque pour la sécurité, il importe de 

bien comprendre ce qu’il signifie. 

Le terme « Anthropocène » a été suggéré par plusieurs chercheurs, à commencer par Eugene 

Stoermer et Paul Crutzen, afin de qualifier l’époque géologique succédant à celle de l’Holocène 

(Steffen et al., 2011 : 843). L’Holocène, qui a commencé après l’ère glaciaire, couvre la période 

« relativement stable sur le plan climatique » durant laquelle les « sociétés humaines complexes » 

telles que nous les connaissons aujourd’hui ont pu être formées (Harrington et Shearing, 2017 : 

24). Comme le font remarquer Steffen et ses collègues (2011 : 845), la relation des humains avec 

leur environnement est changeante au travers l’histoire. En apprenant d’abord à manipuler le feu 

et les outils, puis en développant de nouvelles techniques agricoles, les humains ont commencé à 

modifier de façon marginale leur environnement (Steffen et al., 2011 : 846). Or, avec la Révolution 

industrielle, marquée par l’extraction intensive des combustibles fossiles, les activités humaines se 

sont développées rapidement, ce qui provoqua un changement majeur dans la relation « humain-

environnement » (Steffen et al., 2011 : 846). À ce moment, non seulement la population mondiale 

s’est-elle accrue rapidement, mais elle est aussi devenue de plus en plus dépendante aux ressources 

naturelles (Crutzen, 2006 ; Steffen et al., 2011 ; Harrington et Shearing, 2017)4. Ainsi, durant 

 

3 Le terme « Anthropocène » n’a toujours pas été accepté officiellement par la Commission Internationale de 
Stratigraphie (CIS). Le Groupe de travail sur l’Anthropocène formé par la CIS étudie actuellement la possibilité de 
considérer l’Anthropocène comme une « unité de temps géologique » formelle (SQS, s.d.).  

4 À titre d’exemple, les humains utilisaient 16 fois plus d’énergie et 35 fois plus d’eau en 1990 qu’au siècle précédent 
(Crutzen, 2006 : 15). 
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l’époque de l’Holocène, « les activités de l’humanité sont devenues une force géologique et 

morphologique importante » (Crutzen, 2006 : 13). Tellement importante qu’elles ont modifié 

durablement la planète : sa biosphère, sa faune et sa flore (Subcommission on Quaternary 

Stratigraphy [SQS], s.d.). Dans cette optique, le terme d’Anthropocène a été suggéré « pour 

désigner l’intervalle de temps géologique actuel, dans lequel de nombreuses conditions et 

processus terrestres sont profondément modifiés par l’impact des humains » (SQS, s.d. : sans page). 

Comme le soulignent Harrington et Shearing (2017 : 25), « la période de l’Holocène est peut-être 

terminée, mais ses artefacts – ses systèmes sociaux, ses mentalités et ses 7 milliards d’humains – 

restent encore ancrés sur la Terre au début du 21e siècle ». Autrement dit, selon les auteurs, notre 

nouvelle époque géologique, l’Anthropocène, chamboule la conception classique de la sécurité, 

laquelle est considérée comme un « artéfact » de l’Holocène (Harrington et Shearing, 2017 : 25). 

En effet, durant l’époque de l’Holocène, la notion de sécurité s’est construite sur la prémisse d’une 

division entre le monde naturel et le monde social (Harrington et Shearing, 2017 : 25). Cette vision 

dyadique a mené à une exploitation anarchique des ressources naturelles allant jusqu’à menacer 

notre espèce. Ce phénomène capitaliste est d’ailleurs considéré par Brisman et South (2017) 

comme de « l’autocannibalisme » au sens où consommer à l’excès des ressources indispensables à 

notre survie rappelle une forme d’autodestruction. Ainsi, font remarquer Harrington et Shearing 

(2017 : 41), la nature a longtemps été considérée comme une entité extérieure au monde social. Au 

mieux, elle était considérée comme utile, puisqu’elle permettait aux humains d’assouvir leurs 

besoins, au pire elle était considérée comme dangereuse, du fait de sa capacité à les menacer. Dans 

ce contexte, l’adaptation a été conçue comme une manière de se protéger contre les aléas naturels. 

Or, comme nous le rappellent Harrington et Shearing (2017 : 63), l’Anthropocène a démontré que 
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« les humains, plutôt que de seulement s’adapter à un monde donné, le co-accomplissent ». Pour 

les auteurs, l’Anthropocène est donc une époque d’interconnexion dans laquelle la nature ne peut 

être vue comme étant extérieure à l’humain ou à sa sécurité. Enfin, les auteurs suggèrent que les 

théories classiques de la sécurité, comme celle de la sécurisation, s’appuyant sur une séparation 

entre la normalité et l’exceptionnel, ne sont guère utiles pour réfléchir aux questions sécuritaires 

posées par l’Anthropocène. En effet, cette nouvelle époque, encore peu familière, est caractérisée 

par l’incertitude et l’imprévisibilité des risques (Harrington et Shearing, 2017 : 88). Harrington et 

Shearing (2017) invitent donc les chercheurs en sécurité à (ré)unifier les dyades « nature/social » 

et « exception/normalité ».  

S’appuyant sur ces idées, un petit groupe de chercheurs issu du champ de la criminologie a 

commencé à étudier la manière dont divers acteurs interagissent dans le but de se protéger des 

insécurités conséquentes à l’Anthropocène (Simpson et al., 2019 ; Pasquini et Shearing, 2014 ; 

Simpson et al., 2020). Ces auteurs étudient « la très grande variété d’activités et de pratiques se 

pratiquant sous le signe de la ‘sécurité’ » (Valverde, 2014 : 383, cité dans Simpson et al., 2019 : 

2). Cela comprend les activités pratiquées à la fois par les acteurs privés et les acteurs publics. Il 

s’agit également de changer l’horizon temporel de la sécurité afin de l’envisager comme une façon 

de se sécuriser au quotidien, tout en ayant conscience des impacts des actions passées et présentes 

sur les générations futures (Crawford, 2017). Bien que ces auteurs n’abordent pas expressément 

l’adaptation aux CC et préfèrent parler du glissement d’une époque géologique à une autre, nous 

avons tout de même choisi d’appuyer notre analyse sur quelques concepts issus des études menées 

sur l’adaptation aux CC. Ce choix s’explique par le fait que, sur le terrain, les populations doivent 

trouver le moyen de s’adapter aux conséquences actuelles et futures des CC. Néanmoins, les 
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réflexions conceptuelles de Clifford Shearing et Cameron Harrington ne sont pas sans importance, 

puisqu’elles permettent de se demander quelles devraient être ces mesures d’adaptation selon une 

perspective sécuritaire. Cela ouvre la porte aux chercheurs souhaitant étudier les CC sous le prisme 

de la sécurité. Dans notre cas, il s’agit d’étudier les actions d’adaptation entreprises par les acteurs 

touchés directement ou indirectement par les CC dans la ville de Matane incluant, sans s’y limiter, 

les citoyens, les entreprises privées et les élus municipaux.  

1.2. L’adaptation locale aux changements climatiques 

La partie précédente a permis d’asseoir la nécessité d’étudier les CC selon une perspective 

sécuritaire repensée. Les sections qui suivent visent à présenter plus précisément les outils 

analytiques qui nous permettront d’étudier les pratiques adaptatives en vigueur sur notre terrain de 

recherche.  

1.2.1. L’adaptation sur le plan théorique  

Les impacts des CC se faisant déjà fortement ressentir, et ce particulièrement en zones côtières, les 

experts exhortent l’ensemble de la communauté mondiale, dont les municipalités, à trouver des 

solutions pour s’y adapter (GIEC, 2012). L’adaptation aux CC réfère communément à une 

« démarche d’ajustement au climat actuel ou attendu, ainsi qu’à ses conséquences, de manière à en 

atténuer les effets préjudiciables et à en exploiter les effets bénéfiques » (GIEC, 2012 : 4). 

Néanmoins, plusieurs autres définitions existent selon l’objet d’étude des chercheurs (Smit et al., 

2000 : 229). Dans le cas présent, l’adaptation concerne les CC à l’époque de l’Anthropocène et 

doit donc composer avec une part importante d’incertitude et d’imprévisibilité (Harrington et 

Shearing, 2017 : 14). Suivant l’idée précédemment abordée selon laquelle le couple nature-société 
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doit cesser d’être considéré séparément, nous adoptons une vision holistique de l’adaptation qui 

comprend à la fois le système social et écologique. 

Enfin, plutôt que de considérer l’adaptation comme une « condition » à atteindre, nous la 

considérons comme un « processus » qui « reflète les actions des autorités lesquelles influencent 

les actions des individus » (Smit et al., 2000 : 236) habitant au sein de la ville de Matane. À cela 

nous ajoutons aussi l’effet inverse, c’est-à-dire l’influence qu’ont les citoyens et les institutions sur 

les autorités, et donc sur le processus d’adaptation (Birchall, 2020).  

1.2.2. L’adaptation sur le plan pratique 

En pratique, l’adaptation aux CC peut prendre plusieurs formes, dont certaines peuvent être 

planifiées à l’avance et être proactives, ou encore être plus autonomes et réactives :  

« Dans les systèmes naturels non gérés, les adaptations sont invariablement réactives, et les 

adaptations autonomes dans les systèmes socio-économiques sont généralement 

concurrentes ou réactives. Le plus grand intérêt des adaptations planifiées, que ce soit dans 

le secteur public ou privé, réside dans les initiatives d’anticipation, afin d’éviter ou de 

réduire les impacts néfastes et/ou de bénéficier d’opportunités ». (Smit et al., 2000 : 240)  

 Dans sa revue systématique portant sur l’efficacité des mesures d’adaptation en contexte de CC, 

Owen (2020 : 5) dénote 82 mesures, lesquelles, suivant les travaux de Noble et ses collègues 

(2014 : 845), sont divisées en trois catégories : 1. les activités d’adaptation de type social 

(éducation, partage d’information, modification des comportements) ; 2. les activités d’adaptation 

institutionnelles (politiques et programmes, loi et réglementation, options économiques) ; 3. les 

activités d’adaptation physiques et structurelles (structures d’ingénierie, innovations 
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technologiques, adaptations écosystémiques, services). En ce qui concerne le milieu côtier plus 

précisément, Weissenberger (2016 a ; 2016 b ; 2016 c) recense différentes techniques d’adaptation 

incluant, sans s’y limiter, les ouvrages de protection (par ex. : murs anti-érosion, digues, barrages, 

brise-lames, épis), la mise sur pied de plans d’urgence (par ex. : systèmes d’alerte et plans 

d’évacuation) et les outils législatifs. Celles-ci peuvent toutes être catégorisées dans l’une des trois 

catégories relevées par Owen (2020). Également, chacune des mesures d’adaptation comporte des 

avantages et des inconvénients sur le plan, entre autres, de l’efficacité, du coût et de l’équité (Smit 

et al., 2000 : 229 ; Arlington Group Planning, 2013), en plus de répondre à une stratégie différente 

(Weissenberger, 2016 d). Dans le contexte de la montée des eaux au Canada dans la région 

atlantique, le groupe Arlington (2013 : 3) nomme quatre stratégies possibles : la protection, le 

retrait, l’accommodement et la précaution. La ou les stratégies souhaitées guideront le choix de la 

mesure privilégiée (Weissenberger, 2016 d). Par exemple, une personne qui désire protéger son 

domicile contre les aléas côtiers (stratégie de protection) pourrait décider d’adopter une mesure 

d’adaptation physique et structurelle. Considérant que les préférences en matière d’adaptation 

peuvent se modifier, en fonction notamment des informations disponibles sur les avantages et les 

inconvénients d’une mesure (Boyer-Villemaire et al., 2014 ; Chouinard et al., 2015 : 13), cette 

même personne pourrait éventuellement changer de stratégie et ainsi vouloir se relocaliser plus loin 

de la berge (stratégie de retrait). Par ailleurs, les techniques et les stratégies d’adaptation 

privilégiées peuvent varier selon si elles sont entreprises par des individus ou par des collectifs 

(Guillemot et al., 2014 : 4). Comme ces derniers ont plus de ressources, ils ont la possibilité de 

s’engager dans des projets plus ambitieux et planifiés, lesquels « nécessitent de revoir 

collectivement l’usage actuel et projeté du territoire » (Guillemot et al., 2014 : 4). Au contraire, les 

individus seront plus à même de s’engager dans des actes de protection à la suite d’un sinistre 
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(Guillemot et al., 2014 : 4). Ces éléments seront abordés plus en détail dans la seconde partie de la 

revue de la littérature.  

Dans les faits, il s’avère difficile de lister l’ensemble des mesures d’adaptation existantes aux 

quatre coins du globe, puisque l’adaptation aux CC est concomitante aux vulnérabilités spécifiques 

à chacun des systèmes (Weissenberger et al., 2016). Ce faisant, ce qui est considéré comme une 

bonne mesure d’adaptation ne le sera pas forcément pour une autre communauté côtière. De plus, 

certaines mesures peuvent s’avérer être « mal adaptées » (Adger et al., 2013 ; Noble et al., 2014). 

Par « mal adaptation », les auteurs font référence « à des actions ou à des inactions susceptibles 

d’entrainer un risque accru de conséquences néfastes liées au climat, une vulnérabilité accrue au 

changement climatique ou une diminution du bien-être, dans le présent ou à l’avenir » (Noble et 

al., 2014 : 857). À ce propos, les travaux réalisés par Quintin et ses collègues (2013) à la suite de 

la tempête de 2010 survenue sur la rive sud de l’estuaire du Saint-Laurent sont intéressants, 

puisqu’ils ont permis d’évaluer les impacts des tempêtes côtières et d’estimer l’efficacité des 

mesures d’adaptation mises en place. À la suite de la tempête, le recul moyen de la côte de Matane 

était estimé à 3,48 mètres (Quintin et al., 2013 : 24). Comparant le recul de la côte pour les endroits 

artificialisés à ceux laissés sans structure de protection, Quintin et ses collègues (2013 : 25) ont 

constaté que les structures de protection en place avaient très peu contribué à empêcher la côte 

matanaise de se retirer et avaient même accéléré le processus à certains endroits. À contrario, 

d’autres secteurs artificialisés, notamment à Maria, ont davantage été protégés par les structures de 

protection. 

Enfin, selon Birkmann (2011), les mesures d’adaptation devraient être implantées en deux 

séquences : les mesures de premier ordre suivies par celles de second ordre. Ces dernières sont 
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essentielles puisqu’elles permettent de « s’ajuster aux impacts déclenchés par les stratégies et 

mesures d’adaptation de premier ordre » (Birkmann, 2011 : 819). Autrement dit, les travaux de 

Birkmann (2011) considèrent que l’implantation d’une mesure n’est pas sans conséquence ; il y 

aura nécessairement un processus de rétroaction qui devra faire l’objet d’un suivi par des mesures 

complémentaires. Analyser ces processus de rétroaction est nécessaire si l’on souhaite gérer les 

externalités associées à l’implantation d’une mesure. Dans un autre ordre d’idées, Birkmann (2011) 

considère également que l’efficacité d’une mesure dépend parfois de son amarrage avec d’autres 

stratégies. Pour illustrer son propos, elle donne l’exemple des systèmes d’alerte. Selon elle, le 

système d’alerte d’urgence est une mesure d’adaptation de premier ordre. En revanche, pour 

s’assurer de son efficacité, il faut parfois qu’il soit accompagné de mesures d’adaptation de second 

ordre (Birkmann, 2011 : 819). 

Sachant qu’il existe plusieurs manières de s’adapter et que chacune de ces manières répond à une 

stratégie différente, comment les acteurs directement ou indirectement impactés par les CC 

parviennent-ils à choisir le type de mesures ou d’actions à privilégier ? Pour répondre à cette 

question, deux éléments doivent être abordés : la capacité d’adaptation des acteurs ainsi que leurs 

préférences et perceptions. C’est ce dont il sera question dans les prochaines sections.  

1.3. L’implication des acteurs dans l’adaptation aux changements 

climatiques  

Alors que la partie précédente avait pour objectif de présenter les mesures et les actions 

d’adaptation, celle-ci a pour but de mettre en évidence la capacité d’adaptation des acteurs 

susceptibles d’être impliqués dans les choix les concernant.  
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Les impacts des CC concernent tout le monde et leur gestion implique une kyrielle d’acteurs 

incluant la société civile, les différents paliers gouvernementaux (locaux, provinciaux et fédéraux), 

les entreprises privées, les institutions et les organisations (Boyer-Villemaire et al., 2015 ; Termeer 

et al., 2013 ; Adger, 2003). L’extrait suivant démontre bien ce que ça implique pour la gestion des 

CC et des risques y étant associés :  

« L’efficacité des stratégies d’adaptation aux changement climatiques dépend de 

l’acceptabilité sociale des options d’adaptation, des contraintes institutionnelles à 

l’adaptation et de la place de l’adaptation dans le paysage plus large du développement 

économique et de l’évolution sociale » (Adger, 2003 : 388). 

Suivant cette idée, plusieurs études ont été menées afin de mesurer la capacité d’adaptation 

individuelle et collective. La capacité d’adaptation fait référence au potentiel adaptatif du système 

ou plus concrètement à l’ensemble des ressources dont il dispose afin d’être en mesure de s’adapter 

(Smit et al., 2000 : 238). Elle peut concerner une communauté ou un individu. Suivant le cadre 

analytique de l’adaptation, bon nombre de recherches ont recensé des barrières (ou des leviers) à 

l’adaptation à l’échelle locale (Simonet et Leseur, 2019 ; Schneider et al., 2020). Citons, par 

exemple, un manque de ressources financières et une faible conscience des enjeux climatiques 

(Simonet et Leseur, 2019). Considérant que l’acceptabilité sociale et les contraintes 

institutionnelles sont deux facteurs susceptibles de freiner l’adaptation (Adger, 2003 : 388), cela 

nous incite à étudier plus en détail les préférences et les perceptions des acteurs impliqués dans le 

processus décisionnel. La prochaine section vise donc à étayer les facteurs susceptibles de moduler 

les préférences et les perceptions au plan de la collectivité, puis chez les individus.  
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1.3.1. Au plan de la collectivité : le rôle des décideurs et des groupes de 

recherche 

D’abord, certaines études ont permis de mettre en évidence le rôle clé joué par les décideurs dans 

l’intégration des mesures adaptatives au sein des localités (Schneider et al., 2020 ; Birchall, 2020). 

Ainsi, Schneider et ses collègues (2020) et Birchall (2020) démontrent tous deux comment 

l’évolution adaptative des communautés dépend en grande partie de la connaissance et de la 

perception des décideurs sur les CC. Qui plus est, Birchall (2020) précise que les actions d’une 

Ville seront en partie déterminées par ses institutions (règlements, lois et plans d’adaptation). Ces 

dernières doivent donc être appropriées pour permettre aux décideurs d’agir face aux risques. Non 

seulement le problème des CC doit-il être connu des décideurs, il doit également être reconnu 

comme étant problématique dans une optique à court terme (Birchall, 2020) et prioritaire par 

rapport à d’autres enjeux (Simonet et Leseur, 2019 : 632). En France, par exemple, le sous-

financement des communautés locales incite ces dernières à prioriser le développement 

économique, tout en laissant de côté l’adaptation aux CC (Simonet et Leseur, 2019). Au Québec, 

Boyer-Villemaire et ses collègues (2015 : sans page) ont soulevé une dualité similaire : d’un côté, 

les municipalités doivent gérer le risque associé aux aléas côtiers, de l’autre, elles sont financées 

en grande partie par les taxes municipales des citoyens qui, souvent, seront attirés par le littoral. 

Dans ce contexte, il peut être plus difficile pour elles de contraindre les constructions, puisqu’il 

leur faudrait ainsi renoncer au financement obtenu par la taxation des résidents côtiers. De manière 

similaire qu’en France, on remarque qu’au Québec, le fardeau de l’adaptation revient aux 

municipalités (Plante et al., 2018 ; Boyer-Villemaire et al., 2015). En effet, le gouvernement 

provincial s’engage principalement à la suite d’une crise via des programmes de financement ciblés 

aux ménages ou aux entreprises touchés par les impacts d’un aléa. Comme le soulignent Plante et 
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son équipe (2018 : 5) : « toutes les actions sont tournées vers la gestion de crise, soit de la crise à 

la période de recouvrement ».  

Certaines études ont aussi révélé que les décisions prises par les gouvernements locaux pouvaient 

être influencées par les préférences des individus (Bustillos Ardaya et al., 2017). Selon Bustillos 

Ardaya et ses collègues (2017 : 233), les gouvernements peuvent en effet être tentés d’investir dans 

des mesures d’adaptation visibles, puisque cela confère un faux sentiment de protection aux 

résidents. Cela signifie que, dans certains contextes particuliers, les avis de la population peuvent 

influencer les décisions politiques au détriment d’une réelle adaptation. D’autres études de cas ont 

relevé une forme de contestation citoyenne, individuelle ou collective, vis-à-vis l’adoption par le 

gouvernement de mesures jugées « préjudiciables à l’adaptation » par les citoyens (Brink et 

Wamsler, 2018 : 90 ; Jennings, 2011). Par exemple, les résultats des travaux de Jennings (2011) 

réalisés en Grande-Bretagne ont démontré qu’afin de s’adresser aux inondations répétées dans le 

village de Cornwall, les décideurs avaient entrepris d’investir massivement dans le secteur 

touristique, secteur très lucratif pour la communauté. Or, bien qu’ils aient été consultés via des 

questionnaires, ces actions dites « d’adaptation » ne prenaient pas en considération les intérêts réels 

des habitants natifs de Cornwall. Au contraire, elles profitaient à un agenda politico-économique 

qui visait à promouvoir l’activité touristique du village. Un parc automobile a notamment été élargi 

dans l’idée de permettre l’amassement des débris advenant une prochaine inondation (Jennings, 

2011 : 224). Cet investissement, accepté au détriment du savoir local des habitants de Cornwall, a 

été acclamé par les résidents temporaires, majoritairement présents l’été à des fins récréatives. 

Comme le soulignent bien Dhénain et Barreteau (2018 : 408), « les options [d’adaptation] ne sont 

pas neutres », « elles sont porteuses de représentations spécifiques des enjeux à traiter, de 
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conceptions de la régulation politique et d’arbitrages entre secteurs, enjeux et territoires ». De 

manière plus générale, ces débats entre les résidents permanents et temporaires font état de la 

confrontation entre différentes préférences individuelles, et de leurs effets sur les mécanismes 

favorisés par les instances gouvernementales. Comme nous le verrons plus loin, ces débats 

s’expriment aussi dans le Bas-Saint-Laurent. En conséquence, il est essentiel de déterminer quelle 

logique est privilégiée par les acteurs afin de s’adapter (Dhénain et Barreteau, 2018). De facto, il 

est naturel de penser que les municipalités localisées dans les zones à risque doivent s’adapter aux 

effets des CC. Néanmoins, la manière dont elles s’y prennent demeure une décision 

fondamentalement politique et sujette à débat (Dhénain et Barreteau, 2018). 

Enfin, pour Pasquini et ses collègues (2015) la présence d’acteurs clés en dehors de la sphère 

politique est un facteur décisif permettant d’adopter un « agenda vert » dans la communauté. Leurs 

travaux sont d’autant plus intéressants qu’ils soulignent comment le leadership est partagé entre 

divers acteurs issus des sphères politiques, administratives et scientifiques. Ils spécifient toutefois 

que les changements apportés par ces acteurs ne sont pas les mêmes : « alors que le leadership 

politique est essentiel pour conduire à un changement rapide, le leadership administratif peut être 

essentiel pour mener à un changement proactif » (Pasquini et al., 2015 : sans page). D’ailleurs, il 

est reconnu dans la littérature que la présence de groupes de recherches et d’organismes régionaux 

dans les communautés favorise l’implantation de projets d’adaptation locaux proactifs et soucieux 

des écosystèmes (Pasquini et al., 2015) en plus d’augmenter la « sensibilité sociale » au sujet de la 

préservation du littoral et des risques y étant associés (Boyer-Villemaire et al., 2014 : 117). 
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1.3.2. Lier la perception du risque, l’attachement au lieu et les préférences 

individuelles en matière d’adaptation 

Un autre type de recherche également intéressé par les obstacles et les leviers de l’adaptation 

concerne plus spécifiquement l’engagement des individus et leurs préférences vis-à-vis les diverses 

formes d’adaptation existantes (Guillemot et al., 2014 ; Michel-Guillou et Meur-Ferec, 2017 ; 

Mallette et al., 2021). Selon la recension des écrits réalisée par Mallette et ses collègues (2021), il 

appert que certaines mesures d’adaptation sont largement préférées à d’autres afin de s’adapter aux 

changements côtiers. C’est le cas notamment des mesures de protection physique et de celles basées 

sur les écosystèmes. De manière intéressante, près de 20 % des études considérées dans leur 

recension des écrits plaçaient « l’absence d’action » comme étant préférable aux autres mesures 

d’adaptation, et seulement 5 % des études mentionnaient que la « réglementation et les codes » était 

la stratégie favorisée par leurs participants (Mallette et al., 2021 : 9). Mallette et ses collègues 

(2021 : 12) recensent plusieurs facteurs (28 au total) susceptibles de moduler les préférences 

individuelles en matière d’adaptation. Dans le cadre de ce travail, nous nous concentrons plus 

particulièrement sur la perception des risques et l’attachement au lieu en raison de l’importante 

attention réservée à ces facteurs dans la littérature (Mallette et al., 2021).  

De manière générale, la perception des risques fait référence à un « processus de collecte, de 

sélection et d’interprétation des signaux concernant les impacts incertains d’évènements », qu’ils 

soient de nature climatique ou autre (Wachinger et al., 2013 : 1049). Selon certains chercheurs, une 

meilleure conscience du risque serait gage d’une plus grande capacité d’adaptation (Boyer-

Villemaire et al., 2014 ; Stervinou et al., 2013). Néanmoins, plusieurs études de cas réfutent le lien 

établi entre la prise de conscience du risque et la mise en action des habitants (Michel-Guillou et 
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Meur-Ferec, 2017 ; Guillemot et al., 2014). Dans une étude comparative, Guillemot et ses collègues 

(2014 : 21) ont d’ailleurs démontré que deux communautés ayant une conscience du risque 

similaire n’avaient pas le même niveau de réponse face au risque. Cela rejoint le constat fait par 

Wachinger et ses collègues (2013 : 1050), selon qui « la connexion entre la perception du risque, 

la volonté d’agir et la préparation aux risques n’est toujours pas claire » dans la littérature. Malgré 

l’ambiguïté concernant ce lien, les études portant sur la perception du risque permettent de 

comprendre comment le risque se construit socialement. Ces avenues de recherche sont donc 

essentielles à explorer si l’on souhaite saisir la complexité des décisions prises par les habitants 

d’une zone jugée risquée comme la côte (Seebauer et Winkler, 2020 : 6). Quatre éléments 

susceptibles d’influencer la perception des risques seront abordés ci-bas, soit la conscience du 

risque via les connaissances, l’expérience directe et indirecte, la confiance envers soi-même et 

envers les autorités ainsi que la distance psychologique.  

Dans un premier temps, les recherches menées au sein des communautés côtières ont cherché à lier 

la représentation du risque des citoyens avec leurs connaissances sur l’évolution du climat dans 

leur milieu (Boyer-Villemaire et al., 2014 ; Stervinou et al., 2013). Entre autres, Boyer-Villemaire 

et ses collègues (2014 : 114) ont constaté que la communauté côtière d’Avignon, au Québec, avait 

un niveau de « conscience fonctionnelle » plus élevé que les deux autres communautés à l’étude. 

Elle était donc plus à même d’agir face aux risques côtiers qui l’affectent (Boyer-Villemaire et al., 

2014 : 115-117). Les auteurs ont déterminé que cette conscience fonctionnelle était en partie due à 

une meilleure représentation des risques chez les habitants, laquelle était influencée par le niveau 

d’éducation des habitants, leurs expériences passées et la présence active de groupes de recherches 

universitaires dans la municipalité (Boyer-Villemaire et al., 2014 : 117). De façon similaire, 
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Stervinou et ses collègues (2013) ont également croisé le niveau de connaissances des membres 

d’une localité côtière canadienne touchée par les CC avec les données scientifiques trouvées dans 

la littérature. Leurs résultats démontrent que les habitants des zones risquées sont conscients des 

CC qui surviennent dans leur environnement. Cette concordance entre le savoir local et les données 

probantes fait état de la présence d’une mémoire collective précieuse chez les communautés 

côtières (Stervinou et al., 2013 : 23).  

Toujours sur le plan cognitif, il est aussi possible de lier la représentation du risque à l’expérience 

des individus (Bustillos Ardaya et al., 2017 ; Boyer-Villemaire et al., 2014 ; Mondino et al., 2020 ; 

Siegrist et Gustscher, 2006). Dans ce cas, le fait de vivre un évènement climatique extrême, comme 

une inondation, pourrait à la fois modérer ou amplifier la perception du risque, et ce, en fonction 

de la manière dont l’évènement a été vécu par les victimes du sinistre (Wachinger et al., 2013 ; 

Mondino et al., 2020). Selon les chercheurs, une personne qui n’aurait pas expérimenté directement 

un évènement climatique extrême peut tout de même « vivre une expérience indirecte » et ainsi 

moduler sa perception à celle d’autres sources d’information comme les médias (Wachinger et al., 

2013 : 1053). Cependant, les résultats des études à ce sujet varient. Ainsi, selon Mondino et ses 

collègues (2020 : 9), seul l’entourage est susceptible de moduler la perception du risque des 

individus, alors que le gouvernement et les recherches personnelles sur internet jouent un rôle 

négligeable. Ils expliquent leurs résultats par le fait que les gens soient émotionnellement engagés 

dans les histoires de leurs proches et donc plus à même de ressentir un danger pour eux-mêmes 

(Mondino et al., 2020 : 11). En bref, l’expérience directe et indirecte est susceptible de modifier la 

perception des risques des individus. En revanche, la complexité de la relation entre ces variables 

est difficile à expliquer (Wachinger et al., 2013 : 1059), d’autant plus que les chercheurs étudiant 
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la perception des risques individuels emploient souvent une méthodologie quantitative qui s’appuie 

sur des questionnaires rigides. Une étude de cas qualitative peut donc aider à comprendre la relation 

ambigüe entre l’expérience directe et indirecte et la perception des risques.  

De plus, dans la recension des écrits de Wachinger et ses collègues (2013), la confiance apparait 

comme l’un des facteurs les plus influents sur la perception des risques, après l’expérience directe 

et indirecte. Plus précisément, un niveau de confiance trop élevé envers les autorités est susceptible 

d’entrainer une déresponsabilisation de la population quant à sa protection face au risque 

(Wachinger et al., 2013 : 1061). Inversement, un niveau de confiance trop faible peut réduire la 

réceptivité de la population lorsque des consignes plus formelles sont données (Wachinger et al., 

2013 : 1061 ; Bustillos Ardaya et al., 2017). Qui plus est, lorsque le lien de confiance entre les 

autorités et les citoyens est faible, ces derniers auront tendance à construire leur perception du 

risque selon le comportement de leur voisinage (Bustillos Ardaya et al., 2017). Bustillos Ardaya et 

ses collègues (2017 : 233) partagent à ce sujet l’exemple d’un voisin qui, malgré les avis 

d’inondation donnés par les autorités de son quartier, considérait l’endroit habitable puisque 

d’autres y demeuraient. Pour Wachinger et ses collègues (2013 : 1061), l’organisation d’activités 

impliquant les résidents et les autorités est donc utile pour établir une confiance mutuelle entre les 

acteurs et ainsi délimiter concrètement le rôle et les responsabilités des parties impliquées. En ce 

qui concerne la région côtière plus particulièrement, Michel-Guillou et Meur-Ferec (2017 : 29) 

démontrent bien l’interdépendance entre le sentiment de contrôle individuel et la perception des 

risques : 

« Les répondants reconnaissent l’existence des risques côtiers, sont concernés et conscients 

de ces risques et font preuve ultimement d’un sentiment de maitrise de ces risques. Ce 
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sentiment s’exprime à travers la relativisation des risques ou par la conviction que les 

autorités locales gèrent ces risques. Cette reconnaissance des risques et ce sentiment de 

contrôle permet aux gens de maintenir une identité du lieu positive ».  

Autrement dit, une connaissance aiguisée des risques auxquels sont exposés les résidents côtiers 

peut ultimement les amener à avoir un excès de confiance en leur propre capacité à y faire face. De 

plus, Michel-Guillou et Meur-Ferec (2017 : 30) précisent que cette confiance personnelle est 

intimement liée à la préservation d’une image positive de son identité en tant que résidents de la 

côte.  

Enfin, précisons que la perception des risques des individus peut être plus ou moins élevée en 

fonction de leur « distance psychologique » avec le problème (Taylor et al., 2014 : 6). Le 

phénomène des CC est relativement récent et malgré la multiplication des modèles de prédiction, 

une part d’incertitude importante demeure en ce qui concerne le risque (Taylor et al., 2014 : 11). 

Quand et où se manifestera-t-il ? Quels seront ses impacts ? Ces questions n’ont pas encore été 

clairement répondues et ouvrent la porte à l’incertitude. En conséquence, les individus peuvent 

croire que le risque existe, tout en demeurant confiants qu’il ne les touchera pas de sitôt ou qu’il 

les épargnera (Taylor et al., 2014 ; Guillemot et al., 2014). L’étude de Guillemot et ses collègues 

(2014), par exemple, a mis en lumière une perception du risque différente selon les dimensions 

temporelle et organisationnelle visées. Plus précisément, le groupe de recherche a jaugé, dans un 

premier temps, si les individus partageaient la même inquiétude face aux CC selon s’ils évaluaient 

le risque pour eux-mêmes ou pour l’ensemble de la communauté. Leurs résultats démontrent que 

les individus sont plus inquiets pour la communauté que pour leur propre sécurité (Guillemot et al., 

2014 : 11). Dans un second temps, Guillemot et ses collègues (2014) ont évalué si la perception du 
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risque des individus demeurait la même dans le court et le long-terme. Il appert que les individus 

sont plus inquiets pour le futur que pour le présent (Guillemot et al., 2014 : 11). En conséquence, 

les résidents, bien que parfois conscients des limites associées aux mesures d’adaptation qu’ils 

utilisent, peuvent être confiants en leur aptitude et celle de leur communauté à trouver d’autres 

solutions avant que les risques ne deviennent plus importants (Guillemot et al., 2014 : 17).  

Jusqu’à maintenant, la perception des risques a été évaluée selon quatre facteurs : le niveau de 

conscience/connaissance, l’expérience directe et indirecte, la confiance ainsi que la distance 

psychologique avec le problème. En revanche, il a aussi été mentionné que le lien entre la 

perception du risque et la volonté d’agir des individus n’était pas clairement établi (Wachinger et 

al., 2013). Sachant cela, il est raisonnable de se demander pourquoi autant de riverains continuent 

à s’exposer aux aléas côtiers. Soulignons à ce propos que la pandémie de la COVID-19 a 

occasionné un exode des villes vers les régions, ce qui a eu pour effet d’attirer les acheteurs de 

résidences côtières dans la ville de Matane (Fortier, 2020). Pour certains individus, il peut s’agir 

d’un mauvais calcul du risque. Weissenberger et ses collègues (2016 : 29) soutiennent notamment 

que les nouveaux résidents, privés d’une partie de la mémoire collective, possèdent une conscience 

des risques légèrement inférieure au reste de la population, ce qui contribue à augmenter leur 

vulnérabilité face aux risques. Pour la plupart, en revanche, il s’agit d’une décision beaucoup plus 

complexe. Selon Seebauer et Winkler (2020), par exemple, la décision d’accepter ou de refuser un 

programme de relocalisation résulte de la rencontre entre trois dimensions: la dimension associée 

au risque, la dimension économique et la dimension émotionnelle. De manière corollaire, pour 

plusieurs auteurs, la représentation du risque est modérée ou exacerbée par des facteurs 

émotionnels, psychologiques et socio-culturels (Dachary-Bernard et al., 2019 ; Michel-Guillou et 
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Meur-Ferec, 2017 ; Wachinger et al., 2013). Ainsi, le fait d’avoir conscience du risque est peut-

être essentiel à la mise en action individuelle, mais il n’est pas suffisant. C’est ce « paradoxe du 

risque », pour reprendre l’expression de Wachinger et ses collaborateurs (2013 : 1054), qui est 

responsable de l’écart entre la perception du risque des individus et leur engagement dans des 

actions d’adaptation. Les lignes qui suivent seront réservées à l’un des effets modérateurs le plus 

cités dans la littérature, soit l’attachement au lieu.  

Dans les études sur les risques environnementaux et technologiques, l’attachement à la 

communauté est depuis longtemps considéré comme ayant une incidence sur l’interprétation du 

risque, conduisant même une partie de la population à le minimiser, voire à l’ignorer (Messer et 

al., 2015 ; Shriver et Kennedy, 2009). À titre d’exemple, des résidents d’un village minier 

expliquaient lors d’une étude comment le travail à la mine faisait partie intégrante de leur identité, 

ce qui les incitait à cacher au public le risque qu’elle représentait pour leur santé (Shriver et 

Kennedy, 2009). Pour ces individus l’attachement à la mine est intimement relié à celui de la 

communauté, puisqu’elle assure sa prospérité économique. Dans le cas des risques côtiers, la 

situation est légèrement différente (Michel-Guillou et Meur-Ferec, 2017). Plutôt que d’être attachés 

à un lieu, comme à une ville, les résidents sont attachés à la mer ; ils ont donc une identité maritime 

qui va au-delà des frontières géographiques (Michel-Guillou et Meur-Ferec, 2017). Comme le 

soulignent Michel-Guillou et Meur-Ferec (2017 : 30), dans les sociétés occidentales, « la mer est 

une source d’aménités avant d’être une source de risques ». En conséquence, les habitants de zones 

jugées plus risquées peuvent se sentir « très privilégiés » d’habiter une région côtière, et ce, même 

s’ils connaissent bien les risques auxquels ils sont confrontés (Michel-Guillou et Meur-Ferec, 

2017 : 30). 
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Cette dualité, entre la dimension identitaire et la conscience des risques, amène les individus à 

défendre des mesures adaptatives préventives qui assureront la pérennité de leur mode de vie 

(Michel-Guillou et Meur-Ferec, 2017). Par exemple, dans l’étude britannique de Michel-Guillou 

et Meur-Ferec (2017), les résidents préfèrent adapter les infrastructures afin qu’elles résistent aux 

aléas côtiers plutôt que de déplacer les maisons bâties trop près du littoral. Enfin, des chercheurs 

ayant étudié plus précisément l’acceptabilité sociale et la mise en œuvre des mesures de 

relocalisation planifiées ont constaté que les résidents de zones inondables souhaiteraient attendre 

avant de se relocaliser (Dachary-Bernard et al., 2019 : 777). Pour expliquer ce résultat, Dachary-

Bernard et ses collègues (2019 : 778) soutiennent que les personnes qui habitent dans une zone 

inondable ont un « biais d’optimisme » les incitant à sous-estimer les risques (malgré qu’ils en aient 

conscience) et à défendre une vision plus individualiste de l’adaptation. Au contraire, les gens qui 

n’habitent pas ces zones préfèrent les mesures dites « solidaires » qui donneront accès au littoral à 

un ensemble plus vaste de résidents (Dachary-Bernard et al., 2019 : 778).  

Notons toutefois que Scannell et Gifford (2010 : 295) ont obtenu une corrélation positive entre 

« l’attachement au lieu naturel », c’est-à-dire l’attachement aux attributs naturels d’un lieu donné, 

et l’adoption de comportements pro-environnementaux chez les résidents. Ce résultat nous incite à 

avoir une posture nuancée lorsqu’il est question d’étudier les préférences en matière d’adaptation. 

En effet, une personne fortement attachée à un espace naturel, comme à un fleuve ou une rivière le 

cas échéant, pourrait s’engager activement dans des actions qui permettront de le préserver, tout en 

délaissant d’autres types de mesures (Adger et al., 2013). Outre ces chercheurs, bon nombre 

d’études (Akerlof et al., 2016 ; McNeeley et Lazrus, 2014) se sont appuyées sur la théorie culturelle 

du risque défendue par Mary Douglas et Aaron Wildavsky (1982) afin de mieux comprendre l’effet 
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des visions du monde des individus (ou des institutions) sur l’acceptabilité sociale des mesures 

d’adaptation mises en place. Douglas et Wildavsky (1982) défendent l’idée selon laquelle les 

individus adhéreraient à la culture du risque de leur groupe social. Exposant les résultats de leurs 

travaux de recherche, McNeeley et Lazrus (2014 : 507) précisent ainsi comment la relation 

humains-nature variera selon les groupes sociaux, ce qui créera une disparité dans la manière 

d’envisager l’adaptation. Une fois que les dimensions culturelles et identitaires ont été ajoutées à 

l’équation, il est dès lors possible de mieux comprendre le lien entre la perception du risque et les 

préférences individuelles en matière d’adaptation.  

En somme, les risques peuvent être représentés différemment d’une personne à une autre et même 

d’une communauté à une autre. Cette différence peut s’expliquer par des facteurs de type cognitif 

et socio-culturel. La théorie culturelle des risques est pertinente afin de nous permettre de mieux 

comprendre comment un groupe social défendra sa vision du monde. Il demeure néanmoins 

nécessaire de considérer d’autres facteurs (de type cognitif) afin de parvenir à une meilleure 

compréhension de la perception des risques et de son lien avec les préférences en matière 

d’adaptation. Loin d’être mutuellement exclusifs, ces facteurs peuvent s’additionner de sorte à 

construire un discours parfois paradoxal chez les résidents (Wachinger et al., 2013). Il n’est donc 

pas rare de constater qu’une personne consciente des risques se sentira aussi agréablement choyée 

de vivre aussi près de la mer (Michel-Guillou et Meur-Ferec, 2017). La perception des risques étant 

complexe et multifactorielle, il peut être difficile de comprendre pleinement pourquoi une personne 

choisira de demeurer à proximité d’une menace ou de s’en éloigner. Il demeure néanmoins 

nécessaire de s’intéresser à cet aspect, puisqu’elle impacte la nature de la réponse individuelle face 

aux risques imminents et futurs ainsi que l’efficacité des stratégies d’adaptation.  
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1.4. Problématique 

Les conséquences du réchauffement planétaire se feront de plus en plus ressentir dans les 

communautés côtières du Bas-Saint-Laurent où la diminution du couvert de glace couplée à une 

hausse du niveau marin et à une recrudescence du nombre et de la gravité des tempêtes met à risque 

les résidences privées ainsi que les infrastructures publiques (Bernatchez et al., 2015 ; Ouranos, 

2015). Ainsi, les berges de certains endroits, comme en Matanie, où l’évolution de l’érosion a 

toujours été stable, peuvent présenter un taux de recul important lors d’évènements climatiques 

extrêmes (Marie et al., 2014)5. D’ailleurs, les projections pour le futur ne sont guère optimistes. 

Dans le cadre d’un vaste projet de recherche mené dans l’Est-du-Québec, Bernatchez et ses 

collègues (2015 : 21) ont estimé que, dans un contexte de CC, l’érosion côtière dans la région 

administrative de la Matanie, au Bas-Saint-Laurent, causera des pertes financières d’une valeur 

entre 50,1 et 90 millions de dollars d’ici 2065 s’il n’y a pas de mesures d’adaptation appropriées 

mises en place ou si les structures de protection existantes ne sont pas entretenues. Plus 

précisément, lorsqu’on tient compte d’une « marge de sécurité » calculée en fonction du « recul 

potentiel du trait de côte lors d’évènements de tempêtes », cela représente environ 186 bâtiments 

(résidences privées, industries, commerces et bâtiments de services), pour une valeur de 42,2 

millions de dollars, et 13,7 km de routes et de chemins de fer, pour une valeur de 18 millions de 

dollars (Bernatchez et al., 2015 : 12). Ces prédictions viennent renforcer l’importance soulignée 

 

5 À ce propos, il importe de comprendre que l’érosion du littoral n’est pas homogène d’un système côtier à un autre. 
Les plages sont dynamiques et la position du rivage évolue, positivement ou négativement, en fonction de plusieurs 
facteurs géomorphologiques (Bernatchez et al., 2015 : 5). Ainsi, bien que l’avènement de tempêtes côtières puisse 
contribuer à faire reculer rapidement et substantiellement la côte, le rivage peut revenir à son état initial après 
quelques années (Bernatchez et Fraser, 2012 : 1554).  
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par d’autres chercheurs de planifier des mesures de protection du littoral préventives, comme la 

réglementation sur le zonage, laquelle permet « d’éviter la superposition des zones anthropisées 

avec les zones d’aléas », et de les coupler à d’autres types de mesures visant à sensibiliser la 

population aux risques relatifs aux évènements météorologiques dans un contexte de CC (Marie et 

al., 2014 : 13, 67).  

Il existe actuellement une vaste littérature sur les capacités d’adaptation collectives et individuelles. 

Plus précisément, cette littérature jette un regard sur la multitude de facteurs, tantôt cognitifs, tantôt 

culturels, susceptibles de moduler l’opinion des citoyens concernant le risque. Considérant que la 

littérature souligne l’étendue des variations quant aux perceptions et préférences des individus et 

que cela peut avoir un effet sur la manière dont les collectivités choisissent de s’adapter, il s’avère 

essentiel de s’intéresser à leur avis et à celui des décideurs. Sur notre terrain d’étude, cela est 

d’autant plus pertinent sachant que plusieurs mesures ont été adoptées récemment (ex. : système 

d’alerte d’urgence, revégétalisation des berges, nouvelle réglementation sur le zonage, programme 

d’aide financière). Au moment des entretiens, il a donc été possible d’avoir accès à l’opinion des 

résidents concernant ces mesures. Dans ce contexte, obtenir l’avis des résidents permettra de 

planifier les prochaines actions du gouvernement local, et même d’améliorer les mesures 

nouvellement adoptées.   

Au Québec, un pan de la littérature particulièrement prolifique en matière d’adaptation climatique 

comprend actuellement l’ensemble des études de recherche-action participative, lesquelles visent 

à « combler un déficit » d’adaptation chez les communautés (Plante et al., 2018 : 1). Les chercheurs 

invitent alors différents acteurs issus de secteurs variés à discuter de leurs préférences, de leurs 

besoins ou de leurs inquiétudes. Néanmoins, à notre connaissance, notre terrain d’étude n’a pas 
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encore été ciblé pour ce type de recherches, et ce, malgré son exposition aux aléas côtiers. Enfin, 

malgré leur popularité respective, ces deux avenues de recherche ont été jumelées de façon limitée 

dans les études. En effet, alors que la recherche-action participative encourage la rencontre entre 

les idées chez les résidents et d’autres acteurs du réseau, les études sur les capacités d’adaptation 

étudient généralement soit la perception des résidents, soit celle des décideurs. Une autre avenue 

possible est celle que nous adoptons et qui a par ailleurs également été employée par Guillemot et 

ses collègues (2014)6. Elle consiste à étudier les interactions qui ont lieu au sein de la communauté 

en étudiant à la fois les perceptions et préférences des décideurs et celles des résidents. Plus 

particulièrement, il s’agit d’étudier : 

1) Quelles sont les perceptions du risque des résidents quant aux effets des changements 

climatiques en milieu côtier ? 

2) Quelle est l’interaction entre la perception du risque et les préférences des acteurs en 

matière d’adaptation ? 

 

6 Après avoir complété nos analyses, nous avons constaté que l’étude de Guillemot et ses collègues (2014) avait des 
questions de recherche similaires aux nôtres. Nous avons donc inclus leurs résultats à notre étude. Ce constat vient 
renforcer la pertinence sociale et scientifique de nos questionnements. Néanmoins, l’étude de Guillemot et ses 
collègues (2014) se différencie à plusieurs égards de notre recherche. D’abord, nous n’employons pas la même 
méthodologie (étude de cas qui s’appuie sur des entretiens de recherche versus étude comparative qui emploie une 
méthodologie mixte) et n’avons pas le même terrain d’étude. Ensuite, notre travail focalise davantage sur la 
dimension socio-culturelle de la perception du risque, alors que le leur aborde davantage les préférences de la 
population envers les mesures d’adaptation mises en place en fonction de leurs avantages et inconvénients. Les 
résultats de nos deux études sont donc complémentaires.  
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3) De quelle manière les préférences des différents acteurs entrent-elles en confrontation 

avec celles d’autres acteurs et quel est le résultat de cette confrontation sur les stratégies 

d’adaptation adoptées ?





 

Chapitre 2 : Méthodologie 

2.1. Pourquoi l’étude de cas ? 

L’approche de recherche ayant été favorisée afin de mener la présente étude est l’étude de cas. 

Selon Roy (2009 : 207), cette approche « consiste à enquêter sur un phénomène, un évènement, un 

groupe ou un ensemble d’individus, sélectionné de façon non aléatoire, afin d’en tirer une 

description précise et une interprétation qui dépasse les bornes ». L’étude d’une unité particulière, 

comme celle d’une ville le cas échéant, permet d’en avoir une compréhension multidimensionnelle, 

ce qui confère plus de profondeur à la recherche. L’objectif d’une telle étude n’est donc pas de 

généraliser les résultats obtenus, mais plutôt d’arriver à une plus grande profondeur de l’analyse, 

et donc à une meilleure compréhension du phénomène étudié (Roy, 2009 : 213). Dans le cas 

présent, cette approche a permis d’obtenir des informations contextuelles cruciales concernant à la 

fois la politique locale, le développement économique et l’histoire de la ville de Matane.  

La préenquête menée auprès de deux personnes, l’une résidant à Matane et la seconde dans une 

localité côtière limitrophe, a permis de soulever certaines caractéristiques particulières de la ville 

de Matane, dont ses attributs géographiques et les impacts associés aux CC. S’appuyant sur cette 

préenquête, nous avons choisi de mener la recherche à Matane.  

2.2. Présentation du milieu de recherche 

L’objectif de la présente section est d’exposer les caractéristiques démographiques, historiques et 

territoriales du cas ciblé pour cette étude. La recherche s’est déroulée auprès de résidents et de 

résidentes de la ville de Matane, une municipalité située dans l’Est-du-Québec, au Canada. En 

2019, on dénombre un peu plus de 14 000 Matanais répartis sur un territoire de 230 km2 (Ville de 
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Matane, 2021a). La population y est vieillissante, avec un peu plus du quart des habitants âgés de 

plus de 65 ans (Stat. Canada, 2017). Sur le plan socio-économique, Matane est une ville industrielle 

au tissu économique diversifié. On y retrouve en effet plusieurs usines de transformation (ex. : 

crevettes, pâtes et papiers) et de fabrication (ex. : éolienne, béton) ainsi qu’un hôpital et un cégep. 

Afin de favoriser son essor économique, la Ville de Matane a toujours misé sur son accès au fleuve 

Saint-Laurent. La construction de diverses infrastructures maritimes, dont le port de mer et le 

traversier-rail, couplé au développement du chemin de fer, lui ont permis de consolider un 

important commerce d’échanges par voie maritime et terrestre (MRC de La Matanie, 2009). 

Sur le plan géographique, la ville de Matane est bordée, au nord, par l’estuaire du fleuve Saint-

Laurent. Elle abrite également la rivière Matane, dont l’embouchure est au cœur de son centre-

ville. La rivière Matane trouve sa source dans le lac du même nom, situé plus creux dans les terres 

de la péninsule. La présence du fleuve et du réseau hydrographique de Matane l’expose donc à des 

aléas variés, dont les tempêtes côtières, les inondations, la submersion et l’érosion (Bernatchez et 

al., 2015 ; Marie et al., 2014). Pour tenter de contrôler les phénomènes naturels côtiers et ainsi 

protéger la population qui habite le littoral, plusieurs structures de protection ont été installées. 

Ainsi, un peu plus du quart de la côte de la Matanie7 est artificialisée, et ce majoritairement à 

Matane, par le biais d’enrochements (69,5 %) ou de murets (12 %) (Bernatchez et al., 2017 : 11)8.  

 

7 Plusieurs statistiques concernant la caractérisation du littoral présentées dans cette recherche font référence à la 
Municipalité Régionale de Comté (MRC) de la Matanie. Lorsque des données sont disponibles pour Matane 
précisément, celles-ci sont spécifiées.  

8 Dans un rapport destiné au ministère de la Sécurité publique du Québec, Bernatchez et ses collègues (2017) 
démontrent que la plupart des ouvrages de protection en place dans la municipalité de la Matanie était en bon état 
ou partiellement endommagée au moment de mener l’étude en 2010. Sur les 17 852 mètres d’enrochement côtier, 
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2.3. Entretiens et participants 

Étant donné la nature exploratoire de l’étude, les objectifs de recherche ont été définis et précisés 

suivant un processus itératif. À la suite de la préenquête, la grille d’entrevue a été modifiée de sorte 

à correspondre aux particularités du terrain. Au fil des entretiens, les objectifs se sont précisés et 

réorientés autour de la perception des risques et des préférences individuelles en matière 

d’adaptation.  

Pour répondre aux objectifs de recherche, des entrevues semi-dirigées ont été réalisées. Ce choix 

s’explique par le fait qu’il s’agisse d’une méthode reconnue efficace afin d’obtenir « un accès direct 

à l’expérience des individus » (Savoie-Zajc, 2009 : 356). Au total, 10 personnes ont accepté de 

participer à l’étude, dont le maire de la Ville de Matane, une personne salariée par la Ville, 7 

résidents actuels et un ancien résident. Précisons que le premier entretien a été mené auprès de 

deux personnes à la fois et que le maire a été rencontré à deux reprises afin de valider certains 

éléments abordés lors du premier entretien. Ainsi, 10 entretiens ont été réalisés. Le maire ainsi que 

la personne salariée par la Ville ont tous deux consenti à ce que leur identité soit révélée compte 

tenu de leur rôle au sein de la communauté. La confidentialité a été assurée aux autres participants. 

Parmi eux, tous sont majeurs, trois sont des hommes et 7 sont des femmes. L’endroit où résidaient 

les répondants au moment des entretiens variait tout autant que leurs occupations professionnelles. 

Cette diversité a permis d’aborder divers intérêts, besoins ou préoccupations des résidents en 

fonction de leur emplacement physique et de leur contexte socioprofessionnel. Enfin, le 

 

près de 8 % étaient somme toute soit très endommagés (1017 mètres) ou complètement endommagés (417 mètres) 
(Bernatchez et al., 2017 : 18). 
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recrutement s’est fait principalement via Facebook et a suivi un processus de boule de neige. À la 

fin des entretiens, les répondants étaient invités à parler de la recherche auprès des gens qu’ils 

jugeaient possiblement intéressés à y participer.   

En ce qui concerne les questions d’entretiens, celles-ci se regroupaient sous trois grands thèmes 

pour le maire et la personne salariée par la Ville et quatre grands thèmes pour les citoyens. Les 

trois premiers thèmes étant communs aux deux groupes de répondants et le quatrième s’ajoutant 

simplement pour les citoyens. Grossièrement, le premier thème avait pour but de situer les 

participants dans la municipalité. Le second thème regroupait quant à lui les questions sur l’histoire 

et le développement de la communauté. L’intention ici n’était pas d’évaluer les connaissances des 

participants, mais bien de mieux comprendre la manière dont ces derniers percevaient l’évolution 

de leur ville au fil du temps et quel en était leur attachement. Le troisième thème abordait quant à 

lui les questions relatives à la gouvernance en matière d’environnement. Ainsi, les répondants 

étaient d’abord questionnés sur les risques environnementaux subis dans les dernières années, puis 

sur la manière dont ces derniers affectent leur vie et le fonctionnement de la communauté. Enfin, 

les mesures prises par la Ville de Matane afin de faire face à ces impacts ainsi que la satisfaction 

des résidents à l’égard de ces mesures ont été abordées. Chez le maire et la personne salariée, des 

questions concernant le processus décisionnel en matière d’adaptation ont été ajoutées. Enfin, le 

quatrième thème, abordé uniquement auprès des résidents, concernait la perception des risques. 

Les deux grilles d’entretien ont été placées en annexe de ce document. 
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2.4. Utilisation de méthodes complémentaires 

En plus des entretiens, d’autres méthodes ont été utilisées dans le but de trianguler les données 

obtenues et ainsi d’assurer la validité scientifique de l’étude (Roy, 2009 : 218). En premier lieu, la 

consultation périodique des nouvelles de Matane, comme l’infolettre envoyée par courriel et les 

publications de la Ville sur les réseaux sociaux, couplée à un travail ethnographique d’une durée 

de cinq semaines dans la région du Bas-Saint-Laurent, a permis de se rapprocher du quotidien 

matanais. En tant qu’outsider du milieu de recherche, cette démarche était essentielle afin de 

développer une meilleure compréhension des dimensions politique, économique et culturelle de la 

ville de Matane (Roy, 2009 : 209). En second lieu, plusieurs observations ont été faites sur le terrain 

de recherche. Celles-ci ont pour la plupart été réalisées à la suite des entretiens afin de repérer les 

éléments mentionnés au cours ces derniers. À titre d’exemples, les visites dans la ville de Matane 

ont permis de constater l’état d’une berge en processus d’érosion ou la présence d’un ouvrage de 

protection abordé par les participants. En troisième lieu, divers documents ont été consultés. 

Nommons, par exemple, les règlements municipaux, dont la réglementation sur le zonage, les 

informations accessibles sur le site web de la Ville de Matane et sur celui de l’Union des 

Municipalités du Québec ainsi que la littérature grise, dont les livres blancs ministériels concernant 

l’adaptation aux CC. Enfin, la tenue d’un journal de bord a permis de conserver les traces de ce qui 

a été lu et observé grâce à ces méthodes. Ledit journal contenait à la fois les observations jugées 

pertinentes à la compréhension du milieu d’enquête et les réflexions associées. Plus encore, ce 

dernier a permis d’avoir une trace, datée et codifiable, de l’évolution de la réflexion et de l’analyse. 

Pour Roy (2009 : 219), le journal de bord rend compte des biais du chercheur, ce qui assure une 

plus grande validité à la recherche et une compréhension plus globale des phénomènes étudiés. 
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2.5. L’analyse des données 

Toutes les informations recueillies grâce à l’une ou l’autre des méthodes présentées ci-dessus ont 

été codées et analysées parallèlement aux verbatim des entretiens. Plus spécifiquement, chacune 

des entrevues ayant été enregistrées a d’abord été retranscrite intégralement. Précisons que parmi 

les dix entretiens réalisés, l’un d’entre eux a été partiellement enregistré en raison des problèmes 

techniques rencontrés. Des notes détaillées ont toutefois été prises pendant l’entretien et 

retranscrites à l’ordinateur par la suite. Selon Beaud et Weber (2010 : 214), le travail de 

retranscription est associé à une « prise de distance » de l’enquêteur, ce qui lui permet d’évaluer 

son rapport avec l’enquêté. Les idées de départ et les préconceptions ont donc été notées au moment 

de la transcription et prise en compte au moment de l’analyse. Par la suite, nous avons procédé à 

une préanalyse des entretiens afin d’esquisser le contexte dans lequel ils avaient été réalisés. À 

cette étape, la relation établie avec l’enquêté ainsi que le déroulement de l’entretien ont été notés. 

Plus encore, les raisons pour lesquelles un individu avait accepté de participer à la recherche et 

l’importance qu’il accordait à un élément plutôt qu’à un autre au moment de l’entretien sont deux 

éléments qui ont fait l’objet d’une réflexion approfondie. Cela s’explique par le fait que l’étude des 

perceptions et des préférences des individus ne peut se faire de manière décontextualisée. La 

position de l’individu au sein de la communauté a en effet eu un impact considérable sur ce qui 

était dit durant les entretiens. Recontextualiser le répondant au sein de celle-ci permet donc de 

mieux comprendre le sens de ses propos et la raison pour laquelle il les a verbalisés (Beaud et 

Weber, 2010). 

Une fois la recontextualisation faite et les premières idées conductrices de l’analyse élaborées, il a 

été possible de coder les entretiens ainsi que le matériel complémentaire. Considérant le nombre 
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peu élevé d’entrevues, le codage s’est fait sans logiciel. Suivant la méthode de Miles et ses 

collègues (2014), nous avons procédé au codage en deux temps. En premier lieu, le codage de type 

in vivo a été priorisé, puisqu’il s’agit d’une manière « d’honorer la voix des participants » (Miles 

et al., 2014 : 74). Ce premier travail de codage a permis de résumer en quelques mots les propos 

de l’ensemble des répondants et ainsi d’effectuer une sélection préliminaire du matériel à analyser. 

En second lieu, les codes obtenus ont été regroupés en sous-catégories thématiques. Étant donné 

l’absence de cadre conceptuel à cette étape, nous avons ensuite cherché les liens logiques entre les 

principaux thèmes établis (Beaud et Weber, 2010 : 236). Cela s’est fait en mettant sur papier 

l’ensemble des thèmes (ex. : la perception du risque, l’identité, les préférences en matière 

d’adaptation, les besoins) jusqu’à trouver le fil logique les unissant.  

2.6. Limites de l’étude 

Cette étude de cas présente de nombreuses limites. Tout d’abord, certains acteurs clés impliqués 

dans l’adaptation aux CC à la Ville de Matane n’ont pas pu être rencontrés, limitant ainsi l’accès 

aux opinions et préférences de ce groupe d’acteurs. Également, peu de répondants (10 au total) ont 

participé aux entrevues. Ainsi, une recherche comportant plus de répondants pourrait être utile afin 

de valider certains résultats obtenus de manière anecdotique. Enfin, les limites posées par le 

contexte de la crise sanitaire de la COVID-19 ont grandement affecté la méthodologie prévue 

initialement ainsi que la collecte de données.  

Sur le plan méthodologique, la tenue d’une recherche de terrain dont l’objectif était d’observer la 

mise en action des membres de la communauté a notamment dû être annulée. Sur le plan de la 

collecte de données, les entrevues ont dû être réalisées dans le respect des règles sanitaires. Selon 
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la préférence des participants, celles-ci ont donc été faites par vidéoconférence ou par téléphone. 

Les entretiens réalisés en ligne ou par téléphone ne donnent pas accès à la richesse du langage non 

verbal des répondants. Des problèmes techniques ont également été rencontrés au cours de plus de 

la moitié des entretiens, avec pour effet des moments de déconcentration. Une entrevue a d’ailleurs 

dû être écourtée en raison de l’occurrence trop importante de ces problèmes.   

Malgré ces limites, l’analyse des entretiens et du matériel complémentaire a permis de mettre en 

évidence certains facteurs influençant la perception et les préférences des individus en matière 

d’adaptation. Les sections qui suivent visent à étayer nos résultats. Ces derniers seront ensuite 

repris afin de formuler des recommandations qui permettront à la Ville de Matane de se préparer à 

l’implantation de futures mesures d’adaptation et d’ajuster celles déjà en place.  

 

 

 

 



 

Chapitre 3 : Analyse  

La recension des écrits a permis de considérer l’adaptation aux CC comme un processus impliquant 

la participation de divers acteurs. Chacun de ces acteurs perçoit le risque posé par les CC 

différemment, ce qui, par extension, module ses préférences en matière d’adaptation. Ensemble, 

ces perceptions et préférences font état de ce qui est « souhaité » par les acteurs. La recension des 

écrits a aussi permis de soulever quelques leviers et barrières à l’adaptation sur le plan collectif et 

individuel. Ces limites viennent contraindre les capacités d’adaptation des communautés et des 

individus.  

Dans la première partie de l’analyse, la perception des risques des répondants est analysée selon 

les différents cadres conceptuels établis dans la littérature. Le groupe social est alors décrit comme 

un diffuseur important des biais du groupe sur la perception des risques. Dans la deuxième partie 

de l’analyse, les principales mesures d’adaptation prises par la Ville de Matane sont analysées en 

fonction des préférences des répondants. Plutôt que de documenter l’ensemble des mesures 

adoptées par la Ville, cette partie vise à comprendre les raisons pour lesquelles les répondants 

adhèrent ou non à un type de mesure. Elle permet également de soulever les limites techniques de 

certaines mesures et ainsi recommander des pistes de solution. Dans la troisième et dernière partie 

de l’analyse, les barrières posées par les mesures d’urgence sont explorées. Dans la littérature sur 

l’adaptation, ces programmes sont rarement analysés puisqu’ils n’ont pas comme objectif de 

s’adapter. Néanmoins, dans les entretiens, l’inflexibilité des procédures parait comme une barrière 

à l’adaptation. À la suite de l’analyse, des recommandations sont données à la Ville de Matane afin 

de l’aider à orienter ses choix en matière d’adaptation. 
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3.1. La perception des risques 

Parmi les habitants de la ville de Matane, certains demeurent dans les terres à l’abri des inondations 

et des grands vents côtiers. D’autres résident le long du fleuve Saint-Laurent ou de la rivière 

Matane. Du fait de leur proximité avec un cours d’eau, ces derniers sont nécessairement plus 

vulnérables aux aléas naturels. Or, cette plus grande vulnérabilité n’équivaut pas à une aversion 

plus importante aux risques environnementaux. Au contraire, les entretiens ont révélé que la 

perception des risques côtiers chez les riverains était plus modérée que celle de leurs concitoyens. 

Ce résultat est en concordance avec ceux obtenus par Dachary-Bernard et ses collègues (2019), 

selon lesquels les résidents de zones plus à risque d’être affectées par les CC ont un « biais 

d’optimisme » altérant leur perception des risques. Il est toutefois important de comprendre que 

toutes les personnes interviewées étaient préoccupées par les perturbations environnementales 

qu’occasionnent les CC sur la ville de Matane et redoutaient leur évolution. Ainsi, aucun participant 

n’a nié la menace que représentent les CC. Au contraire, le fait de constater l’impact direct des 

activités humaines sur l’environnement semble développer chez ces gens une sensibilité à l’égard 

de la protection des habitats naturels. Cela n’est pas surprenant considérant qu’ils sont les premiers 

témoins des perturbations que subit le littoral. D’année en année, les riverains voient les terrains se 

faire gruger par l’érosion, vivent les tempêtes côtières et subissent les dommages matériels qu’elles 

provoquent. Ces résultats traduisent l’importante mémoire collective des communautés côtières 

également perçue dans d’autres études canadiennes (Guillemot et al., 2014 ; Stervinou et al., 2013). 

Certains participants étaient également conscients qu’ils devront être relocalisés dans un futur plus 

ou moins rapproché si rien n’est fait pour préserver le littoral. Comment expliquer alors que les 
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riverains, souvent bien au fait des risques auxquels ils sont confrontés, acceptent de vivre dans une 

zone à risque d’érosion ou d’inondation ?  

S’appuyant sur le vaste corpus scientifique sur la perception des risques, la présente section 

débutera par une brève description de ce qui définit les riverains en tant que groupe identitaire. Il 

sera ensuite possible de démontrer l’impact de leur identité commune sur la perception des risques 

ainsi que la présence d’un « biais d’optimisme » chez certains d’entre eux. Enfin, l’influence des 

pairs, un élément peu abordé dans la littérature, apparait aussi comme une manière de modérer la 

perception du risque des nouveaux habitants. Plutôt que d’être un nouveau facteur influençant la 

perception des risques, il s’agit pour les riverains d’une façon de diffuser leurs propres biais 

identitaires à d’autres personnes et ainsi préserver le statu quo quant à leur mode de vie. En matière 

d’adaptation aux CC, la présente section a des retombées importantes, car elle permet de délimiter 

l’utilité de certaines mesures visant à accroitre les connaissances des résidents sur les risques. Ces 

limites seront abordées plus en détail dans la seconde section de l’analyse portant plus 

spécifiquement sur les mesures d’adaptation. 

3.1.1. L’identité : qui sont les riverains ?  

Les Matanais ont jadis préféré s’établir loin des aléas côtiers. En effet, lors de l’inauguration de la 

route 132, vers la fin du 19e siècle, la Ville de Matane n’a pas misé sur le potentiel touristique de 

son littoral. Si bien qu’aujourd’hui, les conducteurs qui empruntent la route 132 à la hauteur de 

Matane voient la devanture de magasins grandes surfaces et celle du centre commercial. 

Récemment, la Ville de Matane a mandaté un architecte, Pierre Thibault, afin de repenser 

l’aménagement de son centre-ville. Lors d’une conférence publique mentionnée par tous mes 
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interviewés, ce dernier aurait alors déclaré que la population matanaise avait jadis choisi de 

« tourner le dos au fleuve ». 

À contrario, les personnes natives de l’extérieur de Matane ont été attirées par le fleuve Saint-

Laurent et son littoral. Comme l’expliquait Aline9, « les gens qui arrivent d’ailleurs sont ici pour la 

mer, mais les gens de Matane ne sont pas ici pour la mer ». Aux dires des répondants, ils s’y sont 

installés principalement pour la beauté du paysage. Tous les riverains rencontrés dans le cadre de 

cette recherche vouaient d’ailleurs une admiration au fleuve Saint-Laurent et aux espèces marines 

qu’il héberge. De manière similaire à d’autres études (Michel-Guillou et Meur-Ferec, 2017 ; 

Guillemot et al., 2014), pour plusieurs d’entre eux, la présence du fleuve à proximité est un 

privilège. Aline mentionnait à ce sujet: « Moi, j’adore la mer. Je suis vraiment une inconditionnelle 

du fleuve Saint-Laurent, vraiment. On est chanceux d’avoir un fleuve majestueux comme ça. » 

Parfois, ce privilège est associé à un sentiment de liberté et même à une diminution de l’anxiété. 

Ainsi, durant l’entretien, Justine a mentionné spontanément qu’être proche de l’eau était « vraiment 

rassurant » pour elle.   

Les entrevues ont ainsi permis de capter une dualité concernant la relation avec le fleuve Saint-

Laurent. De manière simplifiée, il est possible de voir se dessiner deux groupes. D’un côté, on 

retrouve les riverains qui, du fait de leur mode de vie, développent une identité commune associée 

au fleuve Saint-Laurent. Ceux-ci défendent l’investissement dans les projets qui mettent le littoral 

en avant-plan. L’objectif, disent-ils, est que le fleuve devienne une richesse importante à protéger 

 

9 Des noms fictifs ont été donnés à l’ensemble des participants afin de préserver leur anonymat.  
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aux yeux des autres. Pour Robert, le fait que les non-riverains ne reconnaissent pas la valeur du 

fleuve Saint-Laurent crée une « confrontation au niveau des idées » lorsqu’il est question de 

préserver le fleuve : 

« Les gens natifs de Matane, on dirait qu’ils n’ont pas conscience que c’est beau ici [sur le 

bord du fleuve]… Mais en même temps, la rivière [Matane], ça rapporte 10! T’sais, tu 

achètes des permis. Ici, tu n’achètes pas de permis pour regarder le coucher du soleil. À ce 

moment-là, ça ne rapporte pas, donc tu ne peux pas réinvestir. » 

Ainsi, parmi les riverains rencontrés, tous défendaient l’idée de développer le tourisme côtier à 

Matane. Les suggestions d’y installer du mobilier urbain et d’aménager une piste cyclable ont 

notamment été abordées. De l’autre côté, on retrouve tous les autres résidents de Matane. Ce groupe 

hétéroclite prend forme uniquement lorsqu’il est mis en relation avec le groupe des riverains. Loin 

d’être complètement désintéressés par le fleuve Saint-Laurent, ces derniers paraissent surtout 

moins concernés par l’enjeu de la pérennité du mode de vie côtier. Dans le contexte des CC, ces 

deux groupes n’ont donc pas la même priorisation des enjeux. En somme, les riverains, bien qu’ils 

se distinguent à plusieurs égards les uns des autres, peuvent être définis comme un groupe social 

partageant une identité commune (dont celle d’être riverain) et des intérêts communs (associés à la 

pérennité de leur mode de vie, par exemple). Le groupe a non seulement un impact sur les 

préférences en matière d’adaptation, il a aussi une incidence sur la perception du risque.   

 

10 Le répondant parle ici des droits d’accès et des permis de pêches nécessaires pour pêcher le saumon de la rivière 
Matane.  
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3.1.2. L’influence des pairs 

Dans les entretiens de recherche, la majorité des riverains font allusion à leurs voisins lorsqu’ils 

abordent les risques auxquels ils sont confrontés. Tel que souligné dans d’autres recherches, cela 

démontre l’importance des liens sociaux en contexte de crise et d’adaptation aux CC (Guillemot et 

al., 2014 : 18 ; Adger, 2003). En effet, les riverains ont mentionné en entretien qu’il était rassurant 

d’avoir des proches parmi le voisinage, car ceux-ci pouvaient à la fois les avertir en cas de danger 

imminent et les aider en cas de sinistre.  

Cependant, lorsqu’on s’attarde à la perception du risque des répondants, il appert que le rôle du 

voisinage ne se limite pas à accroitre la capacité d’adaptation du groupe. Cela peut s’expliquer par 

le fait que les riverains transmettent beaucoup d’information sur le risque, notamment en racontant 

aux nouveaux résidents les tempêtes passées, les dommages qu’elles ont causés et la manière de 

s’y protéger. À la manière dont ces évènements sont racontés, les riverains rassurent les nouveaux 

résidents. Dans l’extrait suivant, Josée explique comment elle a construit sa perception du risque 

et ses préférences en matière d’adaptation par l’entremise d’une série de discussions avec sa 

voisine : « c’est elle [ma voisine] qui m’a dit de faire attention à mes roches et de les vérifier pour 

être sûre que ça n’a pas trop bougé. » Et plus loin : « c’est elles [mes voisines] qui m’ont aidé en 

me disant quoi faire, puis en me disant qu’il n’y avait pas trop de danger. » L’un des entretiens, 

mené exceptionnellement auprès de deux répondants simultanément, a également été instructif à 

ce sujet. En effet, en répondant à une question sur les risques côtiers, Aline a mentionné être 

craintive environ 5 % du temps, alors que, pour l’autre 95 % du temps, elle ne s’imaginerait pas 

vivre ailleurs. Robert a immédiatement réagi, mentionnant que le 5 % était « très exagéré » et qu’il 

n’était pas d’accord. Aline a alors abaissé son pourcentage à 1 %. Cet entretien a dès lors permis 
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de constater l’importance donnée par Robert à défendre sa représentation des risques auprès 

d’Aline et par extension auprès de l’intervieweuse. Plus loin, ce même répondant racontait avoir 

tenté de rassurer une nouvelle résidente de Matane à qui d’autres résidents non riverains avaient 

mentionné les dangers associés au littoral. Robert a terminé l’anecdote de cette façon : « moi je lui 

disais qu’il y a des maisons de 75, 80 ans qui sont encore là, donc ce n’est pas si dangereux que 

ça ! » Cette anecdote illustre bien la confrontation entre les riverains et les autres quant à leur 

perception du risque ainsi que la volonté de ces premiers à vouloir défendre leur mode de vie. Les 

riverains tendent non seulement à relativiser la menace posée par les aléas côtiers, mais ils diffusent 

aussi leur représentation auprès des autres.  

La composante sociale de l’évaluation du risque défendue dans l’essai de Mary Douglas et Aaron 

Wildavsky (1982) peut être utile afin de comprendre ce phénomène. L’évaluation des risques, 

disent-ils d’abord, ne peut être faite de manière objective. Selon eux, le risque n’est pas calculé à 

la suite d’une comparaison entre coûts et bénéfices ; il est socialement construit. Ils défendent donc 

l’idée selon laquelle les individus adhéreraient à la culture du risque défendue par leur groupe 

social : « Dans la perception du risque, les humains agissent moins en tant qu’individus et plus en 

tant qu’êtres sociaux qui ont intériorisé les pressions sociales et délégué leurs processus de prise 

de décision aux institutions. » (Douglas et Wildavsky, 1982 : 80). Ainsi, en acceptant les risques 

auxquels ils sont confrontés, les riverains, comme d’autres groupes sociaux, contribuent à défendre 

leur mode de vie (Douglas et Wildavsky, 1982 : 46). 

De ce constat découlent deux implications importantes dans le contexte de l’adaptation aux CC. 

Premièrement, une plus grande visibilité du risque, notamment via le partage d’informations et de 

connaissances, n’a pas nécessairement d’influence sur la perception du risque (McNeeley et 
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Lazrus, 2014). Pour être efficiente, la communication doit prendre en considération les médiateurs 

de la perception des risques. Deuxièmement, le fait d’accepter de vivre sur le littoral n’empêche 

pas les riverains d’anticiper la menace que représentent les CC de manière plus globale (Guillemot 

et al., 2014). De concert avec les résultats obtenus par d’autres chercheurs (Scannell et Gifford, 

2010), il apparait que leur « attachement au lieu naturel », ici le fleuve Saint-Laurent, les amène à 

vouloir adopter un agenda plus vert au sein de la communauté. C’est pourquoi, nous le verrons plus 

tard, ils soutiennent pour la plupart la mise en action du gouvernement local en matière d’adaptation 

aux CC. 

3.2. Regard sur l’utilité perçue des mesures d’adaptation adoptées par 

la Ville de Matane  

Dans la section précédente, nous tâchions de souligner les distinctions entre les résidents de la ville 

de Matane. Il a été convenu que ces derniers ne partageaient pas la même perception sur les risques 

et étaient divisés sur les enjeux à prioriser. Il a donc été conclu que le risque était construit 

différemment selon le groupe social d’appartenance. Un autre point de divergence chez les 

participants concerne la manière dont il serait « souhaitable » de s’adapter. En effet, plusieurs 

répondants ont fait mention de leur mécontentement face aux (in)actions du gouvernement local. 

L’objectif de la présente section est donc de poser un regard critique sur l’utilité perçue des mesures 

d’adaptation mises en place ou, au contraire, délaissées par la Ville de Matane. Pour ce faire, les 

mesures d’adaptation prises par la Ville de Matane seront analysées à partir de la typologie d’Owen 

(2020) énoncée au premier chapitre.  
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3.2.1. Les activités d’adaptation physiques et structurelles 

Le premier type de mesures, « les activités d’adaptation physiques et structurelles », est celui qui a 

longtemps été favorisé sur notre terrain d’étude. En effet, au moment des entretiens, la totalité des 

berges des participants était enrochée afin de protéger les côtes de l’érosion. Selon les répondants, 

cet enrochement, qui a été installé il y a plusieurs années, ne peut désormais plus être retiré. En 

effet, son retrait entrainerait l’affaissement d’une partie des terrains situés le long du littoral. 

Conscients de cette situation, les riverains rencontrés dans le cadre de cette recherche avaient tous 

intégré à leur mode de vie la tâche d’inspecter et d’entretenir leur enrochement.  

Comme mentionné précédemment, nous savons aujourd’hui que les enrochements réalisés à 

Matane ne protègent pas les citoyens contre les tempêtes ou les grandes marées. Au contraire, la 

vague, lorsqu’elle se casse sur les roches, projette divers débris, comme des pierres, de la glace ou 

des morceaux de bois, sur les propriétés (Quintin et al., 2013). Suivant les nouvelles connaissances 

scientifiques sur l’évolution du littoral, l’article 213.12 de la réglementation de zonage de la 

municipalité de Matane (Rég. VM-89, 2021 : 226) stipule désormais que : « dans la bande de 

protection, les mesures de protection contre l’érosion côtière sont interdites, à l’exception de la 

stabilisation végétale des rives. » Autrement dit, malgré qu’il soit encore permis d’entretenir un 

enrochement existant, il est désormais interdit, sauf exception, d’entamer de nouveaux travaux de 

protection comme l’enrochement.  

En concert avec les résultats d’autres études canadiennes (Guillemot et al., 2014 ; Boyer-Villemaire 

et al., 2014), la plupart des personnes interviewées reconnaissent que l’enrochement ne soit pas la 

solution idéale pour se protéger des aléas côtiers. Il est intéressant de noter qu’à l’opposé, un 

participant, David, ne comprenait pas la raison d’être de la nouvelle réglementation municipale. Ce 
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dernier mentionnait en effet qu’il était extrêmement difficile de trouver des solutions aux grandes 

marées depuis que les villes interdisaient de faire de l’enrochement. Dans le cas présent, il est 

possible d’émettre l’hypothèse selon laquelle les dires du répondant relèvent d’un manque 

d’informations. Ne connaissant pas l’impact réel de l’enrochement, David peut croire que les villes 

ont retiré déraisonnablement une manière simple de se protéger contre un risque. Les entretiens ont 

effectivement révélé un niveau de connaissances variable chez les répondants en ce qui concerne 

les avancées scientifiques et techniques en matière d’adaptation. Par ailleurs, une autre répondante, 

qui travaille étroitement avec les résidents de Matane, soulignait qu’à la suite des grandes marées, 

en 2018, plusieurs citoyens ont manifesté leur désir de rehausser leur enrochement. Pour ces 

riverains, l’enrochement était donc perçu à tort comme une méthode satisfaisante de les protéger 

et, conséquemment, de leur permettre de demeurer sur le bord de l’eau. Les constats de cette 

répondante rejoignent les résultats obtenus par Bustillos Ardaya et ses collègues (2017). En effet, 

le groupe de chercheurs a constaté que la plupart des habitants de zones inondables à Rio de Janeiro 

réclamaient des mesures d’infrastructures physiques à leur gouvernement, car ils croyaient que cela 

les protégerait (Bustillos Ardaya et al., 2017 : 233). Les résultats obtenus par Boyer-Villemaire et 

ses collègues (2014 : 118) montrent néanmoins qu’à la suite d’un épisode climatique extrême ayant 

fortement endommagé les structures de protection, les habitants de la communauté d’Avignon ont 

changé d’opinion concernant l’enrochement. Les chercheurs soulignent également le travail 

éducatif fait sur le terrain afin d’informer les habitants des avantages et inconvénients de cette 

mesure. Les avis positifs étaient alors passés de 59 % à 35 %. Sur notre terrain d’étude, les 
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demandes citoyennes suivant la tempête de 2018 démontrent la nécessité de sensibiliser davantage 

la population sur les effets des mesures de protection physique11. 

Enfin, certains citoyens et commerçants souhaitent miser sur les progrès de l’ingénierie afin de 

maintenir les plages et l’attrait de leur mode de vie sur le bord de l’eau. Ces derniers proposent une 

série de solutions qui, selon Owen (2020), pourraient être qualifiées d’écosystémiques. C’est le cas 

notamment du rechargement granulaire12. À ce propos, le maire de Matane, rencontré dans le cadre 

de cette recherche, mentionne comment ces demandes s’accentueront parallèlement à l’évolution 

de la situation climatique :  

« Je pense que les gens sont conscients que c’est une situation qui évolue. Plusieurs 

aimeraient qu’on apporte la grosse solution justement avec l’enrochement, peu importe les 

frais : rechargement granulaire, entre autres, comme on voit à Sainte-Luce ou à Percée. Pour 

 

11 Il importe de spécifier que, lors des entrevues, deux résidents côtiers exhortaient le gouvernement local à 
entretenir les enrochements existants. Cela est compréhensible étant donné qu’un entretien négligé pourrait avoir 
des impacts sur l’ensemble des résidents côtiers. Durant la tempête du 5 janvier 2018, les vagues et les débris qu’elles 
transportaient ont endommagé plusieurs maisons situées sur les berges, notamment dans le secteur de Matane-sur-
mer (Bérubé, 2019). À la suite de cet évènement, un peu moins d’une vingtaine de propriétaires ont signé une 
entente avec le MSP afin d’être relocalisés. Le déplacement ou la démolition de ces maisons ont laissé des terrains 
vagues qui ont par la suite été rachetés par la Ville de Matane. Les résidents étaient donc particulièrement inquiétés 
par le fait que ce soit la Ville qui ait désormais la responsabilité de préserver l’enrochement de ces terrains.  

12 Le rechargement granulaire fait référence à la technique de rechargement de plage à l’aide de matériaux 
granulaires, comme du sable, du gravier ou des roches. Selon Weissenberger (2016a), cette technique, qui est assez 
dispendieuse, est principalement favorisée dans les secteurs touristiques où l’attrait du lieu dépend fortement de la 
préservation des berges. À Sainte-Luce, par exemple, la municipalité a choisi d’entreprendre d’importants travaux 
de rechargement en 2014, ce qui lui a coûté 750 000 $ (Perron Langlois, 2017). Depuis, la Ville doit débourser 
périodiquement pour des travaux supplémentaires afin de compenser le recul de la berge occasionné par les grandes 
marées (Perron Langlois, 2017). 
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le moment, on n’en est pas là, mais on sent que plus ça va aller, plus la pression va être 

forte ». [Extrait du maire] 

En somme, ces extraits d’entretiens démontrent que les avis et les connaissances sur les ouvrages 

de protection physiques et structurelles, comme l’enrochement, sont partagés. Ceux qui préfèrent 

les « activités d’adaptation physiques et structurelles » croient que cela les protégera des aléas 

côtiers. On remarque aussi que la préférence de certains citoyens pour des mesures alternatives 

plus respectueuses de l’écosystème côtier entraine des tensions entre eux et la Ville, qui ne possède 

pas nécessairement les moyens de recourir à des solutions d’ingénierie trop onéreuses.  

3.2.2. Les activités d’adaptation de type social 

Le second type d’adaptation est relié à la sphère sociale. En pratique, ce type de mesure 

comprend l’ensemble des « actions sociales et changements de comportement qui améliorent le 

bien-être humain et les vulnérabilités sociales », incluant les plateformes web visant à transmettre 

des connaissances, les systèmes d’alerte et les communications médiatiques (Owen, 2020 : 4).  

Pour Dhénain et Barreteau (2018 : 414), ces mesures ne sont pas neutres, puisqu’elles font appel à 

une « logique de pilotage à distance » par lequel l’État, les ministères ou les organisations cherchent 

à encourager les acteurs locaux à se prendre en main. Plus précisément, ces chercheurs ont classifié 

les mesures d’adaptation selon les « instruments d’action publique » qu’elles mobilisent et, surtout, 

selon les objectifs politiques dont ces instruments sont porteurs (Dhénain et Barreteau, 2018 : 410). 

En ce qui concerne la responsabilisation des individus, la Ville de Matane possède, depuis 2018, 

un système d’alerte qui lui permet d’avertir les citoyens en cas de mesures d’urgence ou d’autres 

situations particulières, soit par téléphone, par message texte ou par courriel. Selon le site officiel 
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de la Ville de Matane (2021 b), le système d’alerte en cas d’urgence utilise un automate d’appels. 

Ainsi, lorsqu’une information importante doit être transmise à la population, un message est envoyé 

à l’ensemble des citoyens ayant choisi de s’inscrire à la liste d’appel. Pour l’un des décideurs ayant 

participé à l’étude, le système d’alerte de la Ville de Matane participe à consolider la culture du 

risque dont il est question selon la logique de « faire faire » de Dhénain et Barreteau (2018) :  

« Nous, on a un système d’alerte, donc les gens sont informés lorsqu’il y a des veilles de 

tempêtes ou d’ondes de tempête avec un risque de débordements côtiers. Les gens sont donc 

sensibilisés à l’idée que, si tu décides de rester sur le bord de la mer, attends-toi à avoir des 

surprises. Oui c’est beau, mais en période de fortes marées sois prudent, installe-toi comme 

il faut, n’emménage pas ton sous-sol, installe des panneaux sur tes vitres. » [Extrait du 

maire].  

Par cet extrait, on constate en effet que le système d’alerte est utilisé non seulement pour prévenir 

les gens de l’imminence d’un risque, mais aussi pour sensibiliser les plus jeunes ou les nouveaux 

venus à la nécessité de s’y préparer. Les entretiens ont toutefois révélé que les riverains, confiants 

en leurs capacités personnelles à détecter le risque, n’étaient pas portés à s’inscrire au système 

d’alerte. Ainsi, le système d’alerte, à lui seul, peut difficilement contribuer à modifier les 

comportements de prévention individuels. En effet, lors des entretiens, les riverains mentionnaient 

savoir reconnaitre les risques auxquels ils étaient confrontés en habitant sur le bord de l’eau. Par 

exemple, les répondants ont mentionné être en mesure de reconnaitre d’eux-mêmes les facteurs 

clés d’un débordement côtier. En hiver, il est naturel pour eux de regarder le cycle de la lune, la 

vitesse des vents et la hauteur des marées. Comme l’indique l’extrait suivant, tiré de l’entretien 

avec Claudine, le même constat a été fait chez les gens qui habitent près de la rivière : « moi, je 
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suis une sentinelle ! … Je calcule la température, donc la fonte, avec la pluie qui s’en vient. » Cette 

même répondante utilisait des marqueurs physiques de risques, comme les bornes installées dans 

les rivières pour mesurer le niveau de l’eau. Pour elle, ces instruments s’avéraient plus utiles que 

le système d’alerte, car ils augmentaient son autonomie afin qu’elle puisse détecter elle-même le 

risque.  

Cependant, une autre résidente, Violette, ne connaissait pas l’existence dudit système :  

« Je ne sais pas s’il y a des systèmes d’alerte, mais il me semble qu’ils doivent utiliser les 

réseaux sociaux et tout ça, ce genre de choses. On habite tellement dans une petite ville que 

tout se sait à chaque moment de la vie. Donc je sais que s’il y a un problème dans ma rue et 

que mon autre collègue qui habite deux rues après le sait, elle va m’envoyer un message : 

“faites attention, est-ce que vous pouvez vous déplacer” ce genre de chose. J’imagine. »  

Ainsi, malgré qu’il s’avère utile et même essentiel de prévenir les citoyens en cas d’urgence, aucun 

des répondants de cette étude ne ressentait actuellement le besoin de s’inscrire à la liste d’envoi 

pour obtenir les messages du système d’alerte. Ces résultats ont d’ailleurs été confirmés par 

d’autres chercheurs ayant utilisé une méthodologie quantitative. Ainsi, Bustillos Ardaya et ses 

collègues (2017) notent que, sur leur terrain d’étude, seulement 38,11 % des répondants sont au 

fait de l’existence d’un système d’alerte. Enfin, le problème d’accessibilité de la mesure a aussi été 

soulevé. Une participante soulignait en effet l’absence de réseau cellulaire chez elle, ce qui rendait 

par le fait même le système d’urgence difficilement employable.  

En somme, cette stratégie s’avère souvent inutilisée par les riverains confiants en leurs propres 

capacités à prévoir le risque, voire inutilisable selon certains résidents qui habitent dans les zones 
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plus éloignées. Au regard de nos analyses, les répondants préfèrent se fier à leurs connaissances ou 

se tourner vers leurs pairs en cas de danger. Pour rendre le système d’alerte plus utile et ainsi 

permettre à la Ville d’en bénéficier, il faudrait implanter des « mesures d’adaptation de second 

ordre » (Birkmann, 2011). En outre, d’autres méthodes qui tiennent compte des dimensions 

identitaires et culturelles de la perception des risques pourraient être utilisées afin que la 

communication sur le risque soit plus efficace. Nous y reviendrons en conclusion à ce travail. 

Outre les mesures de sensibilisation, les activités d’adaptation de type social comprennent aussi les 

mesures visant à modifier les comportements (Owen, 2020). Dans les entretiens, il semble que ce 

soit le type de mesures le plus populaire auprès des résidents côtiers. Qui plus est, la plupart des 

répondants ont souligné le manque de « services verts » disponibles pour aider les citoyens à 

diminuer leur empreinte écologique. À titre d’exemples, certains des résidents rencontrés 

souhaiteraient que la Ville procède à la collecte des déchets organiques, interdisent les pailles à 

usage unique et investissent dans des campagnes de sensibilisation à la protection de 

l’environnement. Étant donné la présence du fleuve et de la rivière Matane, plusieurs demandes 

citoyennes pointaient vers une meilleure gestion des déchets ainsi qu’un plus grand souci de 

l’économie de l’eau. Dans les entretiens, ces requêtes se glissaient au travers le récit des impacts 

causés par aléas naturels. Il est donc possible d’admettre que, pour les répondants, les mesures en 

place actuellement sont insuffisantes si elles ne sont pas couplées à des mesures de régulation du 

mode de vie. D’ailleurs, il est intéressant de noter que la plupart des répondants ayant mentionné 

ces mesures reprochaient à d’autres Matanais leurs comportements « égoïstes » et « pollueurs » : 

« Je ne pense pas vraiment [que les gens de Matane soient conscients des risques 

climatiques]. Malheureusement, comme partout, il y a plusieurs types de personnes : ceux 
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qui ont de l’intérêt pour ces causes-là et ceux qui continuent leur vie, car ils sont dans le 

privilège de pouvoir le faire comme ça. » [Extrait Violette] 

Ces résultats sont compréhensibles étant donné que Matane semble être divisée socialement quant 

à sa perception de sa relation avec son milieu naturel. La nature y est perçue de deux manières 

différentes. Pour reprendre les propos d’un répondant, il y a les personnes plus sensibilisées aux 

causes écologiques d’un côté et ceux qui « aiment le gaz » de l’autre. Alors que les premiers 

souhaitent protéger la nature, les seconds préfèrent en profiter. Ces divisions sociales en matière 

de représentation des relations humains-nature semblent freiner l’adaptation aux CC, puisque les 

décideurs doivent essayer de plaire à des groupes sous-culturels se distinguant selon l’importance 

accordée aux questions environnementales, d’une part, et selon leur perception du risque d’autre 

part. Ce résultat est similaire à ceux obtenus par McNeeley et Lazrus (2014), pour qui la 

confrontation de différentes visions du couple humains-nature représente une barrière à 

l’adaptation. Il importe cependant de souligner qu’ici une perception du risque optimiste n’est pas 

synonyme d’une moins grande préoccupation environnementale. Comme il sera précisé dans la 

section suivante, ces différents groupes auront cependant une manière différente de concevoir 

l’adaptation.  

3.2.3. Les activités d’adaptation institutionnelles 

Le troisième type d’adaptation proposé par Owen (2020) est associé aux activités d’adaptation 

institutionnelles. Plusieurs exemples de ce type de mesures sont présents à Matane, dont la volonté 

d’adopter un mode de gestion du littoral davantage orienté sur l’écosystème et la modification de 

la réglementation sur le zonage.  
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En premier lieu, plusieurs organisations citoyennes (ex. : groupe Univert, Arico, Comités ZIP du 

Sud-de-l’Estuaire) et groupes de chercheurs (ex. : Ouranos et la Chaire de recherche en géoscience 

de l’UQAR) collaborent afin de naturaliser les berges du Saint-Laurent et créer du savoir 

scientifique sur la vulnérabilité écosystémique du littoral matanais. Des conférences ont aussi été 

organisées afin de sensibiliser la population à la préservation et à la végétalisation des berges (Ville 

de Matane, 2021 c). Chez les répondants, ce type de mesures était abordé de manière très positive. 

De plus, en concert avec les résultats d’autres études de cas, les projets mis sur pied par ces 

organisations permettent d’agir de manière préventive face aux CC.  

En second lieu, la Ville de Matane a modifié son règlement de zonage en vue de s’adapter aux 

risques côtiers. Depuis 2018, il est interdit, sauf exception, de construire ou de reconstruire un 

bâtiment principal dans la zone de protection, c’est-à-dire à l’intérieur d’une bande riveraine de 30 

mètres de largeur dans tous les secteurs à risque d’érosion (Rég. VM-89, 2021, art. 213,2). Chez 

les personnes consultées, ce nouveau règlement est jugé nécessaire. Virginie mentionnait même 

qu’il avait été émis tardivement, compte tenu du fait que les risques, eux, soient présents depuis 

quelques années déjà : « Entre 2010 et 2018, il y a des maisons qui se sont construites. Il n’y a pas 

de logique à se construire sur le bord du fleuve, mais on n’avait pas la réglementation pour 

appliquer l’interdiction de construire. » 

Par cet extrait, il est possible de se demander pourquoi la réglementation sur le zonage a tardé à 

être amendée. S’appuyant sur la littérature, une hypothèse probable serait que les villes soient 

réticentes à l’idée d’adopter des mesures de régulation plus contraignantes (Guillemot et al., 2014 : 

21 ; Bonaiuto et al., 2016, cité dans Bazart et al., 2020). À ce propos, l’étude de Guillemot et ses 

collègues (2014 : 21) souligne que les effets collatéraux de l’adoption de certaines mesures 
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d’adaptation seront parfois anticipés par les acteurs. Entre autres, les coûts économiques associés 

à la réglementation sur le zonage et la crainte de perdre des espaces habitables contribuent, selon 

les chercheurs, à ralentir « la mise en œuvre d’un aménagement tenant compte des risques 

climatiques » (Guillemot et al., 2014 : 21). Dans notre étude de cas, bien que les entretiens aient 

révélé une opinion positive au sujet de la nouvelle réglementation, l’un des décideurs était somme 

toute inquiet à l’idée de devoir la changer de nouveau. Pour le maire de la Ville de Matane, il était 

inévitable que, suivant les projections émises par le ministère de la Sécurité publique du Québec 

concernant l’érosion au nord de la route 13213, le schéma d’aménagement devra être modifié de 

nouveau. Comme le démontre l’extrait suivant, il appréhendait d’ailleurs la déception de la 

population riveraine: 

« Actuellement, il y a plusieurs commerces et résidences [situés au nord de la route 132]. 

Donc, est-ce qu’on interdit des rénovations majeures ? Est-ce qu’on interdit toutes nouvelles 

constructions ? Ça, c’est le genre de questionnements qu’on a actuellement. On sait qu’il 

va falloir le faire, puis que ça va sûrement avoir un retour de la population. Il va y avoir 

beaucoup de déception, donc ça va chauffer un peu. »  

Le maire mentionnait enfin les contraintes budgétaires reliées à l’implantation d’une mesure de 

relocalisation préventive. En effet, déménager les maisons situées en zone côtière représente un 

coût que la Ville n’est pas en mesure de débourser sans l’aide financière des paliers 

 

13 Plusieurs rapports ont été remis au ministère de la Sécurité publique du Québec dans les dernières années. Les 
projections de quelques-uns de ces rapports ont été abordées dans la recension des écrits (ex : Bernatchez et al., 
2017 ; Marie et al., 2014 ; Quintin et al., 2013).  
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gouvernementaux supérieurs. En ce sens, il est possible d’admettre que des enjeux externes (ex : 

économiques) et endogènes (ex : l’acceptabilité sociale des mesures de régulation) posent obstacle 

à la proactivité du gouvernement local en matière d’adaptation. 

Mentionnons également que la Ville de Matane et ses résidents sont assujettis aux règlements des 

différents ministères gouvernementaux. Le ministère de l’Environnement, par exemple, est 

responsable de l’administration de divers permis (ex. : permis de travaux préventifs ou de 

réparation). À ce propos, le maire soulignait qu’il était maintenant difficile pour les résidents 

d’obtenir un certificat d’autorisation afin d’effectuer des travaux sur leur maison ou leur terrain : 

« quand les gens ont perdu dix ou quinze pieds de leur terrain, là [le ministère de l’Environnement] 

va accepter des petits travaux mineurs, mais les travaux préventifs… ouf. Je n’ai pas vu grands 

projets acceptés. » Il ressort des entretiens que certaines de ces normes appliquées par les ministères 

paraissent illogiques aux yeux des résidents. C’est le cas notamment lorsque celles-ci sont 

uniformisées et s’appliquent à un ensemble de résidents. Ainsi, Claudine était choquée du fait que 

son terrain soit dorénavant considéré « à risque élevé » d’inondation, sans raison apparente selon 

elle. Deux autres participants étaient inquiets de l’entrée en vigueur d’une nouvelle réglementation 

susceptible de compliquer l’entretien de leur enrochement. Ce type d’exemples, nombreux dans les 

entretiens, témoignent de la réticence de certains riverains à accepter les nouveaux règlements émis 

par les institutions dans le but de sauvegarder les écosystèmes.  

Rappelons qu’il a été convenu préalablement que la vision du monde dyadique selon laquelle les 

humains seraient perçus comme des êtres indépendants de la nature n’était plus tenable à l’époque 

de l’Anthropocène (Harrington et Shearing, 2017). L’humain, en laissant une trace indélébile sur 

la planète, a contribué à menacer sa propre existence. Dans la littérature sur l’adaptation, des 
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réflexions similaires ont été faites. Évaluant l’efficacité des mesures d’adaptation citées dans la 

littérature, Owen (2020 : 8) mentionne :  

« Plusieurs auteurs […] ont considéré que la réduction des risques biophysiques liés aux 

changements climatiques était un indicateur de réussite, mais ont ignoré les facteurs 

systémiques qui produisent les vulnérabilités sous-jacentes. […] L’efficacité peut donc être 

mesurée de multiples façons. Certaines initiatives d’adaptation […] ont adressé les 

symptômes des changements climatiques, mais ont ignoré d’autres causes profondes de 

risque, de vulnérabilité et d’exposition ».   

En milieu côtier québécois, les recherches réalisées ont soulevé plusieurs facteurs de vulnérabilités 

relatifs à l’urbanisation du littoral. Adoptant une perspective historique, Weissenberger et ses 

collègues (2016 : 28) soulignent notamment comment la construction de la route 132, 

l’établissement d’infrastructures en bordure de l’estuaire du Saint-Laurent et l’affluence de 

nouveaux résidents ont contribué à vulnérabiliser les zones côtières. Considérant l’approche 

sécuritaire d’Harrington et Shearing (2017), pour qu’une mesure d’adaptation soit considérée 

comme « sécuritaire », elle doit être plus soucieuse des écosystèmes. Dans le cas présent, il s’agit 

de commencer par reconnaitre, individuellement et collectivement, les impacts des populations 

humaines sur la côte et d’accepter de modifier son mode de vie pour qu’il devienne plus 

« soucieux » de l’environnement. Pour cette raison, des suggestions seront émises à la fin du présent 

travail afin d’aider à l’acceptabilité sociale de mesures plus contraignantes.  
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3.2.4. Les différents points de vue en matière d’adaptation 

Au cours des sections précédentes, nous avons tenté d’exposer l’avis des résidents concernant 

certaines mesures d’adaptation mises en place par la Ville de Matane. Il s’est avéré que les opinions 

concernant ces mesures étaient partagées. S’appuyant sur les résultats étayés dans la première partie 

de l’analyse, il a été possible d’affirmer que ces réticences étaient principalement conséquentes à 

un « biais d’optimisme » ou à une volonté de conserver un mode de vie côtier. Comme mentionné, 

les personnes très attachées à la mer auraient tendance à favoriser les mesures qui ne les priveront 

pas de leur mode de vie (Michel-Guillou et Meur-Ferec, 2017). Néanmoins, l’attachement à la côte 

incite aussi les résidents à trouver des solutions qui, à long terme, leur permettront de conserver 

leur lien privilégié avec l’estuaire (Adger et al., 2013 : 115). Comme le soulignent Adger et ses 

collègues (2013 : 115), lorsque les populations sont très attachées à un lieu, « les stratégies 

d’adaptation qui affectent directement l’attachement [à ce] lieu peuvent ne pas être soutenues, et 

différentes stratégies qui permettent aux gens de rester à leur place actuelle ont plus de chances de 

réussir ». Ce résultat se perçoit aussi dans nos entretiens. En effet, le manque de proactivité du 

gouvernement local est critiqué par ceux et celles qui désirent un plan plus rigoureux en vue de 

s’adapter durablement aux CC. Cela crée des tensions entre les personnes qui ne partagent pas la 

même vision de l’adaptation. Dans l’extrait suivant, par exemple, Aline, qui habite en zone côtière, 

donne son opinion sur les membres du conseil municipal:   

« Tu vois, ils ont décidé de mettre [le plan d’adaptation aux changements climatiques] dans 

leur plan stratégique14, mais ça fait quatre ans qu’on leur demande d’avoir un plan. Juste un 

 

14 La planification stratégique 2020-2024 de la Ville de Matane prévoit sept chantiers stratégiques, dont l’un concerne 
l’environnement et vise à rendre la ville « plus verte » (Ville de Matane, 2020). Entre autres, on y indique que la Ville 
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plan… pas de poser des actions ! […] Ils ne sont pas proactifs au niveau de l’environnement. 

Ils vont être proactifs à d’autres niveaux, comme au niveau de l’économie, ils vont essayer 

de faire des choses, mais au niveau de l’environnement, zéro et une barre. Ils ne sont pas là-

dedans. Ce sont des mentalités poussiéreuses. »  

Claudine, qui habite quant à elle plus près de la rivière Matane, mentionnait : 

« C’est toujours le développement économique versus l’écologie. Alors, s’il y avait moins de 

coupe de bois, il y aurait moins d’eau de ruissellement, la rivière se remplirait moins… donc 

il y aurait moins de risque d’inondation si la rivière était plus creuse, comme elle l’était. Ça 

protégerait aussi l’habitat du saumon, etc. ».  

Cette même répondante précisait : « il y a toutes sortes d’initiatives que je trouve vraiment belles. 

[…] Il y a des projets qui sont mis sur pied, il y a un souci, mais ça ne fait pas basculer la ville. » 

Comme l’étude de l’ensemble des facteurs écosystémiques contribuant à l’avènement 

d’évènements climatiques sorte du cadre de cette recherche, il n’est pas possible de dire si la coupe 

forestière contribue réellement à amplifier les périodes d’inondation. Néanmoins, il appert, selon 

ces extraits, que certains riverains ne considèrent pas suffisant le fait de se protéger ou de s’adapter 

à un risque naturel (ici l’inondation de la rivière). Ils souhaitent plutôt protéger la rivière, ou le 

fleuve, contre le risque que représentent les activités humaines (ici les coupes forestières). Pour 

Dhénain et Barreteau (2018 : 413), ce type de mesures suit une logique de « reconfiguration » en 

 

de Matane souhaite implanter un système de gestion des déchets organiques, miser sur le transport actif et réduire 
ses émissions de gaz à effet de serre (Ville de Matane, 2020). La rédaction d’un plan d’adaptation aux CC est 
également incluse dans la planification stratégique.  
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référence à une transformation plus draconienne « des modes de fonctionnement » de la ville. Selon 

ce type de discours, il n’est plus possible d’adopter des mesures d’adaptation sporadiques et 

réactives. Les adhérents de cette logique réclament au contraire une adaptation planifiée et globale, 

qui nécessite une réflexion plus profonde sur la ville et notamment sur son modèle économique 

(Dhénain et Barreteau, 2018).  

3.3. Les limites de l’adaptation locale aux changements climatiques 

Tel que mentionné tout au long de ce travail, la capacité d’adaptation des citoyens et des décideurs 

est influencée par une série de contraintes. Alors que la seconde partie de l’analyse visait à 

documenter ce qui, aux dires des répondants, était « souhaitable » en matière d’adaptation, cette 

dernière partie cherche à délimiter ce qu’il est « possible » de faire. L’exemple du programme 

d’aide financière sera utilisé afin de présenter différentes contraintes à l’adaptation rencontrées sur 

le terrain. Cet exemple permet de souligner l’inflexibilité des procédures et la nécessité d’avoir des 

mesures complémentaires axées sur le bien-être psychologique des victimes de sinistres.  

3.3.1. L’exemple des programmes d’aide en cas de sinistre 

L’une des responsabilités du ministère de la Sécurité publique est l’administration de programmes 

d’indemnisation et d’aide financière lors de sinistres (MSP, 2018a). Ainsi, lors de la tempête 

survenue en janvier 2018, le ministère a mis en place le Programme d’aide financière spécifique 

relatif aux inondations et à une tempête de neige. Ledit programme avait pour objectif de 

dédommager les résidents et les entreprises de l’Est-du-Québec ayant été victimes de la submersion 

côtière et de la projection de débris sur leur propriété (MSP, 2018b). Selon l’évaluation des 

dommages matériels et l’estimation des coûts associés, trois possibilités s’offraient aux sinistrés. 



80 

 

D’abord, ils avaient la possibilité de demeurer à leur domicile et d’obtenir une somme d’argent 

afin de réparer leur propriété ou de stabiliser leur terrain. Pour obtenir l’aide financière relative à 

la stabilisation du terrain, ce dernier devait être menacé de manière imminente par la submersion, 

l’érosion côtière ou un mouvement de sol. Si les travaux étaient techniquement impossibles à 

réaliser ou trop couteux, le programme offrait alors une aide financière visant à déplacer la maison, 

que ce soit sur le même terrain, à l’abri du danger, ou sur un autre terrain. Enfin, la démolition de 

la maison était envisagée lorsqu’elle ne pouvait pas être déplacée ou lorsque les autres options 

s’avéraient plus onéreuses. Dans ce cas, une allocation de départ était offerte aux résidents afin 

qu’ils puissent être relocalisés (MSP, 2018b). 

Parmi les répondants, plus de la moitié ont abordé ces programmes d’aide gouvernementale. 

Certains ont d’ailleurs fait mention de la satisfaction des bénéficiaires. Ces derniers sont en effet 

soulagés de ne pas voir leur actif résidentiel se faire balayer par les marées15. De plus, le programme 

apparait comme une porte de sortie et soulage les riverains qui, d’une tempête à l’autre, sont de 

plus en plus inquiets pour leur sécurité. La perception des risques, nous l’avons démontré, est 

changeante d’une personne à l’autre. Ici, force est d’admettre que l’occurrence rapprochée 

d’évènements climatiques majeurs dans les dernières années a contribué à renforcer le sentiment 

 

15 Notons qu’en 2018, la Ville de Matane connaissait un taux de population décroissant. Ainsi, l’une des inquiétudes 
nommées lors des entrevues concernait la perte de la valeur des maisons, que ce soit à la suite d’un sinistre ou lors 
de l’édiction d’une nouvelle réglementation municipale (qui se trouve à limiter les travaux possibles aux nouveaux 
acheteurs). En raison de l’attraction des régions causée par la pandémie, cela ne semble plus être un enjeu. Les 
résidences situées sur le bord du littoral se sont en effet toutes vendues, principalement à des gens qui ne sont pas 
natifs de Matane.  
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de peur de certains riverains. Pour eux, l’aide financière octroyée par les programmes 

gouvernementaux est donc une mesure nécessaire pour se protéger :  

« Caroline (nom fictif) vivait un stress important. Quand l’hiver arrivait, elle était vraiment 

perturbée […]. Un moment donné, elle est partie. Elle n’était plus capable de rester. À tous 

les évènements, elle a reçu de l’argent pour rénover parce qu’il y avait toujours de l’eau qui 

entrait dans sa maison. Elle s’est battue longtemps pour qu’ils démolissent sa maison, parce 

que c’est ce qu’elle voulait ». [Extrait Aline].  

D’abord, cet extrait révèle que l’amie d’Aline est inquiète en raison de la répétition des évènements 

climatiques. Ensuite, il permet de constater son inadmissibilité initiale à obtenir une indemnité de 

départ. À ce propos, l’utilisation du verbe « se battre » n’est pas anodine. Il fait notamment 

référence au long processus dans lequel doivent s’engager les sinistrés avant d’obtenir une aide 

financière. Comme le disait Robert: « c’est long toute la paperasse. Il faut que tu amènes toutes les 

preuves, les ci et les ça. Il faut que tu montes ton dossier. Ils ne te donnent pas de l’argent comme 

ça t’sais ! »  

D’ailleurs, malgré leur utilité, les programmes d’aide financière administrés par le ministère de la 

Sécurité publique ont été la cible de maintes critiques dans les dernières années. L’une d’entre elles 

concernait la lourdeur du processus de demande d’aide par les sinistrés (MSP, 2018a). Dans les 

entretiens, les propos des répondants sont en concordance avec ces critiques. Racontant son 

expérience en tant que bénéficiaire d’un programme d’aide financière, Claudine, une résidente de 

Matane habitant en bordure de la rivière explique, par exemple, comment elle et son conjoint ont 

« manqué virer fous » durant le processus. Entre autres, elle mentionne la difficulté qu’elle a eue à 
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retrouver les pièces justificatives demandées, comme les factures, et le sentiment d’envahissement 

ressenti face à la grande quantité de formulaires à remplir. La Ville, de son côté, « donnait des 

dépliants, beaucoup, beaucoup de dépliants, et un minimum d’information » [Extrait Claudine].  

Face aux critiques à l’égard de ses programmes d’aide financière, le ministère de la Sécurité 

publique a annoncé, en 2018, un allégement des procédures (MSP, 2018a). Au moment des 

entretiens, il était impossible de se prononcer à savoir si ces nouvelles façons de faire modifieront 

l’expérience des sinistrés. Cependant, les entretiens ont mis en évidence le besoin qu’ont les 

citoyens touchés par un évènement climatique d’obtenir un meilleur soutien de la part de la Ville. 

Dans le cas présent, il importe également de considérer le contexte démographique de la ville de 

Matane. En effet, lors du dernier recensement, en 2016, 26,1 % de la population était âgée de plus 

de 65 ans (Stat. Canada, 2017). Dans les entrevues, il apparait que ces personnes sont plus démunies 

par rapport au processus de demande d’aide. Ainsi, deux répondants suggéraient qu’une aide 

psychologique et qu’un accompagnement plus serré soit offert aux sinistrés, notamment afin de les 

guider dans les démarches auprès de la sécurité publique. À ce propos, Brisson et Lessard (2020) 

ont récemment remis un rapport portant sur l’Amélioration de la réponse aux besoins 

psychosociaux des individus et communautés touchées par des aléas climatiques dans les régions 

de l’Est-du-Québec (ARICA). Ledit rapport recommande une plus grande implication des acteurs 

de la santé et des services sociaux à divers moments du processus d’adaptation aux CC. En effet, 

ces acteurs peuvent à la fois agir en prévention auprès des personnes vulnérables et au moment de 

recouvrement d’une crise (Brisson et Lessard, 2020 : 26). Leur intégration dans les plans d’action 

est donc fortement recommandée par le groupe de chercheurs.  
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Dans un autre ordre d’idées, les propos des personnes questionnées démontrent que, dans certains 

cas, l’adhésion aux règlements des programmes d’aide financière est priorisée au détriment d’une 

réelle adaptation aux CC. Claudine, dont la maison a été inondée à la suite du débordement de la 

rivière Matane, mentionnait, par exemple, que les « fonctionnaires » responsables de l’inspection 

des réparations sur sa maison prenaient des « décisions complètement absurdes ». Lors de la 

reconstruction de sa résidence, la répondante souhaitait changer son isolation de sorte à faciliter les 

réparations dans le cas d’une nouvelle inondation. On lui a toutefois répondu qu’il fallait remettre 

le même matériau qu’avant le sinistre. De ce fait, la maison, bien qu’elle soit habitable à nouveau, 

n’est pas adaptée aux futures inondations. L’inflexibilité des programmes d’aide financière ne 

permet donc pas de s’adapter aux impacts des CC à long terme. 

En somme, l’idée d’un programme d’aide financière d’urgence est problématique puisqu’il vise un 

objectif à court terme, soit celui de redonner aux sinistrés un endroit sécuritaire où habiter. Or, il 

ne permet pas d’agir de manière proactive. Ainsi, les riverains qui souhaitent être relocalisés de 

manière préventive ont difficilement accès au programme. De leur côté, les bénéficiaires de ces 

programmes d’aide se butent à l’inflexibilité des procédures et des règlements, ce qui limite leur 

réelle capacité d’adaptation. En fin de compte, la fragilité psychosociale dans laquelle ces gens se 

retrouvent à la suite d’un sinistre est exacerbée par la lourdeur d’un processus bureaucratique 

insensible à leur réalité. Un programme plus global comportant à la fois un objectif de protection 

à court terme et un objectif d’adaptation à long terme permettrait d’éviter ce type d’incohérence.  

Tel que discuté dans ce chapitre, les résidents de Matane ne partagent pas la même perception du 

risque ni la même priorisation des enjeux climatiques. Cela peut s’expliquer en partie par leur fort 

attachement identitaire au fleuve Saint-Laurent et au mode de vie côtier. En conséquence, leurs 
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préférences en matière d’adaptation varient. Dans certains cas, les résidents critiquent les 

réglementations qui limitent leurs libertés individuelles ou croient que les mesures de protection 

physique seront suffisantes pour les protéger des aléas côtiers, même si le résultat des études 

démontre que cette solution est mal-adaptée à la situation actuelle. Ce type de retour négatif de la 

part d’un petit groupe de la population semble freiner la mise en avant de stratégies d’adaptation 

plus contraignantes, comme la réglementation. De manière générale, les résidents côtiers réclament 

aussi de nouvelles stratégies adaptatives visant la préservation du littoral et, par conséquent, 

souhaitent miser sur l’attrait touristique du fleuve Saint-Laurent. Ces options sont défendues 

malgré les coûts qu’elles impliquent pour l’ensemble de la communauté et les projections 

climatiques peu optimistes émises par les chercheurs concernant l’évolution de la zone côtière dans 

les prochaines décennies. Par conséquent, des tensions émergent entre les acteurs en ce qui 

concerne la manière dont il est préférable de s’adapter aux CC. 

Comme d’autres auteurs l’ont souligné avant nous, ces débats sous-tendent une discussion 

importante sur l’avenir du territoire de la région dans un contexte climatique changeant (Chouinard 

et al., 2015 : 13). Au travers ces débats se glisse également la volonté de certains résidents à 

promouvoir l’intégration de mesures locales visant un comportement plus responsable envers 

l’environnement (ex. : meilleure gestion des déchets organiques et de l’eau, électrification des 

transports, reconfiguration du modèle économique de la ville). Une fois de plus, des frictions sont 

perceptibles entre les résidents chez qui la relation humains-nature prend une forme différente. 

Pour conclure, la dernière partie de ce chapitre a présenté un bref aperçu des effets collatéraux 

(ex. : détresse psychologique) des évènements climatiques extrêmes et les limites des programmes 

d’aide financière proposés par le gouvernement provincial. Nous avons souligné à cet égard 
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l’importance d’un meilleur soutien de la part de la municipalité. Face à ces résultats, nous émettons 

trois recommandations à l’intention de la Ville de Matane dans le but qu’elle puisse bonifier les 

mesures d’adaptation actuelles et mieux se préparer à l’implantation de mesures subséquentes. 





 

Conclusion et recommandations 

L’objectif principal de cette étude de cas, réalisée dans la ville de Matane, était d’enrichir le corpus 

de connaissances sur l’adaptation locale aux CC en milieu côtier québécois en adoptant une 

perspective sécuritaire. D’entrée de jeu, nous avons exposé l’idée selon laquelle le passage d’une 

époque géologique à une autre faisait état de l’impact irréversible des activités humaines sur la 

Terre (Steffen et al., 2011). S’appuyant sur cette prémisse, il a été démontré comment l’avènement 

de l’Anthropocène avait incité une poignée de criminologues, dont Clifford Shearing (2015), à se 

questionner sur le rôle de la criminologie dans ce contexte changeant. Dans le cadre de ce travail, 

nous avons tenté de contribuer de manière empirique à cette discussion criminologique. Pour se 

faire, nous nous sommes appuyés à la fois sur la vaste littérature de l’adaptation locale aux CC, sur 

la théorie culturelle du risque de Douglas et Wildavsky (1982) et sur les travaux d’Harrington et 

de Shearing (2017). 

L’adaptation aux CC peut découler de différentes stratégies et prendre plusieurs formes, passant de 

la relocalisation à l’enrochement. Sachant cela, nous nous sommes demandé : comment les acteurs 

directement ou indirectement impactés par les CC parvenaient-ils à choisir le type de mesures ou 

d’actions à privilégier ? Dans les études consultées, les ressources financières (Simonet et Leseur, 

2019), politiques et scientifiques (Pasquini et al., 2015 ; Boyer-Villemaire et al., 2014) représentent 

des « leviers » à l’adaptation à l’échelle communautaire. L’acceptabilité sociale des mesures mises 

en place est également considérée importante (Adger, 2003). Les préférences individuelles en 

matière d’adaptation ont donc été explorées via les concepts « d’attachement au lieu naturel » 

(Scannell et Gifford, 2010) et de perception du risque. Comme mentionné dans la littérature, la 

perception du risque est influencée par des facteurs de type cognitif (Boyer-Villemaire et al., 2014 ; 
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Mondino et al., 2020 ; Siegrist et Gustscher, 2006) et socio-culturel (Michel-Guillou et Meur-Ferec, 

2017 ; Dachary-Bernard et al., 2019). Ainsi, nous avons vu qu’en milieu côtier l’attachement à la 

mer modulait les préférences des individus à l’égard des différentes activités d’adaptation 

proposées (Michel-Guillou et Meur-Ferec, 2017).  

Tel que souligné dans la littérature, les résultats de nos entretiens de recherche ont révélé que les 

habitants de Matane avaient une bonne connaissance des risques côtiers. Les riverains, plus à même 

de constater l’évolution de l’environnement, avaient toutefois un « biais d’optimisme » les incitant 

à relativiser le risque encouru. Ils défendaient en outre l’adoption de mesures visant à développer 

l’attrait du littoral et à assurer la pérennité de leur mode de vie. Leur influence sur le voisinage était 

également perceptible. En effet, les riverains partagent aux nouveaux arrivants leur savoir 

expérientiel sur le risque et sur la manière de s’y adapter, ce qui contribue à diffuser leur biais 

d’optimiste aux autres. Comme ils sont confiants en leur capacité à détecter eux-mêmes le risque, 

ils seront aussi peu enclins à se tourner vers l’aide de la Ville pour obtenir de l’information. Les 

connaissances en ce qui concerne l’efficacité des techniques d’adaptation sont variables d’une 

personne à l’autre et témoignent de la nécessité à partager davantage d’information avec le public. 

Ce faisant, nous proposerons ci-bas quelques manières de partager efficacement cette information.  

Qui plus est, notre étude a révélé que les préférences des résidents étaient influencées non 

seulement par leurs connaissances et leur perception du risque, mais aussi par leur représentation 

des relations humains-nature. Nous avons donc exploré cette dualité en utilisant le concept de 

« l’attachement au lieu naturel » (Scannell et Gifford, 2010) et les études s’appuyant sur la théorie 

culturelle du risque (McNeeley et Lazrus, 2014). Ultimement, il appert que les habitants de Matane 

ont différents points de vue en matière d’adaptation. Ils seront donc parfois réticents et peu 
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enthousiastes à l’idée de réglementer l’occupation du territoire, mais défendront l’adoption de 

comportements pro-environnementaux. En somme, les préférences des acteurs en matière 

d’adaptation entrent en confrontation avec celles d’autres acteurs, ce qui semble freiner 

l’adaptation locale aux CC. Enfin, les limites de l’adaptation locale ont été étudiées en utilisant 

l’exemple des programmes provinciaux d’aide financière. Aux dires des répondants, ces 

programmes, quoique jugés utiles et appréciés, occasionnent un stress supplémentaire aux sinistrés 

qui doivent interagir avec des institutions aux normes inflexibles. Dans ce contexte, nous soutenons 

que la Ville de Matane a un rôle à jouer dans l’accompagnement et le soutien des victimes de 

sinistres. Dans la section qui suit, ces différents constats feront l’objet de recommandations à 

l’intention de la Ville de Matane afin qu’elle puisse à la fois se préparer à l’implantation de futures 

mesures d’adaptation et ajuster celles ayant déjà été adoptées en réponse aux évènements 

climatiques passés.   

Synthèse des recommandations  

 

1ère recommandation: Organiser des groupes de discussion (ou des évènements délibératifs).  

2e recommandation: Prévoir des mesures d’adaptation de second ordre pour s’assurer de l’efficacité et de l’utilité 

des mesures d’adaptation en place. 

3e recommandation: Mettre en place des mesures d’accompagnement pour favoriser le bien-être des individus 

touchés par les évènements climatiques dans la ville de Matane. 
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Détails relatifs à la mise en œuvre des recommandations  

 

1ère recommandation:  

Organiser des groupes de 

discussion (ou des évènements 

délibératifs). 

 

OBJECTIF: Le but des groupes de discussion ou des évènements délibératifs 

est de créer un lieu propice à la discussion et aux échanges entre les différentes 

parties impliquées dans l’adaptation aux CC à l’échelle communautaire 

(Akerlof et al., 2016 ; Chouinard et al., 2015 ; Plante et al., 2018).  

POURQUOI C’EST IMPORTANT: S’appuyant sur les résultats 

prometteurs des projets de recherche-action participative (RAP) recensés par 

l’équipe de Plante et ses collègues (2018), et celle de Chouinard et ses 

collègues (2015), nous suggérons la formation de groupes de discussion afin 

de permettre aux résidents permanents et temporaires, côtiers ou non, 

d’échanger sur leurs points de vue respectifs concernant le risque et 

l’adaptation aux CC. Selon Chouinard et ses collègues (2015 : 19) « les 

échanges ouverts et constructifs entre les acteurs permettent de réduire le 

potentiel de conflit et d’atteindre une meilleure acceptabilité sociale des 

solutions proposées ». Qui plus est, ces lieux de rencontre favorisent la 

planification de mesures appropriées aux besoins de la communauté, en 

fonction de ses vulnérabilités (sociales, économiques et écologiques) et de ses 

capacités d’adaptation (Chouinard et al., 2015). Par exemple, à la suite d’une 
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série de groupes de discussion, des résidents de la ville de Le Goulet, au 

Nouveau-Brunswick, ont proposé l’idée de planifier une retraite préventive de 

la côte alors qu’initialement les membres du groupe priorisaient la 

construction d’un mur anti-inondation (Chouinard et al., 2015 : 13). 

Comme l’influence des dimensions identitaires et culturelles sur la perception 

des risques et les préférences en matière d’adaptation a été soulignée à 

plusieurs reprises au cours de ce travail, l’organisation de groupes de 

discussion est d’autant plus pertinente (Akerlof et ses collègues, 2016 : 321). 

Dans le même ordre d’idées, ces évènements sont considérés efficaces pour 

permettre le dialogue entre les individus qui ne partagent pas la même relation 

humains-nature (McNeeley et Lazrus, 2014 : 517). Il pourrait donc s’agir d’un 

lieu propice pour faire le lien entre les risques météorologiques et les CC de 

manière plus globale. Cela inciterait l’ensemble des résidents et la 

municipalité à entreprendre des changements pro-environnementaux. 

DÉTAILS RELATIFS À LA MISE EN ŒUVRE: 

• Les groupes de discussion ou évènements délibératifs peuvent prendre 

plusieurs formes. Dans le cas des RAP, elles ont pris celles 

d’assemblées de cuisine, de café-rencontre et d’exercices de 

cartographie participative (Plante et al., 2018). En raison des besoins 

spécifiques à la Ville de Matane, nous suggérons l’organisation 

d’évènements suffisamment « ouverts » pour permettre d’aborder à la 
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fois la perception du risque (actuelle et future) et les politiques locales 

en matière de développement durable. 

• Il est possible de s’appuyer sur les divisions sociales et culturelles 

souligner dans cette étude pour composer des groupes de discussion 

représentatifs de la population et ainsi éviter d’avoir un groupe sous-

représenté.  

• La méthode adoptée par les RAP peut être répliquée afin de faciliter le 

processus de discussion (voir Plante et al., 2018 et Chouinard et al., 

2015). 

• La Ville de Matane peut compter sur ses nombreux partenaires afin de 

chapeauter le projet et guider les acteurs au travers le processus 

délibératif. Le comité ZIP du Sud-de-l’Estuaire, dont la mission est de 

favoriser la concertation entre les acteurs impliqués dans la gestion du 

Saint-Laurent (Comité ZIP du Sud-de-l’Estuaire, 2021), pourrait être 

mis à contribution. 

2e recommandation: 

Prévoir des mesures d’adaptation 

de second ordre pour s’assurer de 

l’efficacité et de l’utilité des 

mesures d’adaptation en place. 

 

OBJECTIF: S’assurer de l’efficacité des mesures d’adaptation adoptées par 

la Ville de Matane ou par les individus. 

POURQUOI C’EST IMPORTANT: Comme mentionné, ce ne sont pas 

toutes les mesures d’adaptation qui seront « adaptées » à la situation. Le savoir 

concernant l’évolution de la côte, du climat et des mesures de protection 

évolue. Dans ce contexte changeant, il peut être difficile pour les résidents, et 
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surtout pour les nouveaux arrivés, de demeurer à jour dans les informations 

concernant le risque et la manière de s’y adapter. Le système d’alerte a été 

considéré comme une manière de communiquer ce risque et d’inciter les 

résidents à s’y préparer correctement. Or, ce système ne semble actuellement 

pas utilisé par les résidents. Pour combler ce déficit, il est possible d’emprunter 

deux avenues. D’une part, il peut être pertinent de publiciser le système 

d’alerte afin que l’ensemble des résidents puissent le connaitre et s’inscrire la 

liste d’appel. Cette « mesure de second ordre » (Birkmann, 2011) doit 

s’accompagner d’une vérification, auprès des résidents, de l’accessibilité du 

système. Comme il est possible d’obtenir le message d’urgence via message 

texte, appel téléphonique ou courriel, il est étonnant de constater que certaines 

personnes ne puissent pas le recevoir. Un court sondage à l’intention de la 

population serait suffisant afin de procéder à une vérification de son 

accessibilité. D’autre part, il est aussi possible de miser sur d’autres méthodes 

de communication du risque. Tel que mentionné dans la littérature (Mondino 

et al., 2020 : 8) et précisé dans le cadre de ce travail, les résidents s’appuient 

majoritairement sur leur entourage et leur voisinage pour moduler leur 

perception du risque. Qui plus est, dans une recension de la littérature réalisée 

par MacIntyre et ses collègues (2019 : 167), il est dit que « les messages 

officiels d’un organisme gouvernemental ont moins de portée que des récits, 

car ces derniers traduisent les préoccupations des résidents locaux et les 

incitent à partager leurs propres expériences avec d’autres membres de la 
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collectivité ». En ce sens, les auteurs suggèrent d’inclure le partage de récits 

et d’histoires dans la phase de la communication sur le risque (MacIntyre et 

al., 2019 : 168). À notre avis, le partage de récits permettrait de miser sur la 

confiance déjà établie entre les résidents côtiers afin que ceux et celles ayant 

vécu une expérience directe de tempête puissent transmettre leur savoir aux 

autres. Cette suggestion permettrait aussi d’augmenter la connaissance sur les 

limites et les avantages des mesures d’adaptation individuelles (Guillemot et 

al., 2014 : 25). Une manière simple de partager les expériences individuelles 

serait d’avoir un forum pour les résidents côtiers ou d’organiser des 

conférences annuelles à l’intention des nouveaux acheteurs. 

DÉTAILS RELATIFS À LA MISE EN ŒUVRE:  

• Vérifier auprès des résidents l’accessibilité du système d’alerte au 

moyen d’un court sondage, lequel doit également recueillir les raisons 

techniques pour lesquelles ledit système n’est pas accessible.  

• Publiciser l’existence d’un système d’alerte d’urgence auprès de la 

population, par exemple en utilisant Facebook ou les infolettres 

envoyées aux citoyens.  

• Organiser des conférences durant lesquelles des résidents côtiers 

pourront partager leurs expériences passées avec les nouveaux 

résidents. 
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• Miser sur les nouvelles technologies de communication, comme 

Facebook, pour créer un forum citoyens où ils pourront partager leurs 

expériences passées. 

3e recommandation: 

Mettre en place des mesures 

d’accompagnement pour 

favoriser le bien-être des 

individus touchés par les 

évènements climatiques dans la 

ville de Matane. 

 

OBJECTIF : Diminuer la vulnérabilité psycho-sociale des résidents touchés 

par les évènements climatiques extrêmes ou impliqués dans un processus de 

demande d’aide financière.  

POURQUOI C’EST IMPORTANT: Nos entretiens ont démontré que le fait 

de vivre un évènement climatique extrême peut entrainer des effets psycho-

sociaux importants chez les individus comme du stress ou un sentiment 

d’envahissement. Le fait de vivre ces évènements à répétition, sans avoir accès 

à une allocation de départ, peut également accentuer le sentiment de stress et 

de perte de contrôle de certaines personnes.  

Qui plus est, les entretiens ont mis en évidence la lourdeur des processus de 

demande d’aide auprès du MSP. Dans le cadre de ce travail, nous avons 

souligné l’âge comme facteur de vulnérabilité en raison du vieillissement de 

la population matanaise. Or, dans la littérature, d’autres facteurs de 

vulnérabilité sont nommés. Citons par exemple le statut socio-économique des 

individus ainsi que leur santé physique et psychologique (Savard et Caron, 

2011, cité dans Brisson et Lessard, 2020). Considérant ces facteurs de 
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vulnérabilité, la Ville de Matane doit trouver le moyen de soutenir sa 

population. 

Enfin, il a été convenu que l’attachement des résidents côtiers pour le fleuve 

Saint-Laurent était important. Pour plusieurs d’entre eux, il est source 

d’apaisement et de bien-être. Ainsi, nous soulignons, comme d’autres auteurs 

avant nous (Adger et al., 2013 : 113), que les mesures de relocalisation 

peuvent représenter une perte identitaire pour ces personnes et, par 

conséquent, devenir une source de détresse psychologique supplémentaire.   

DÉTAILS RELATIFS À LA MISE EN ŒUVRE:  

• Employer une personne habilitée à accompagner les individus 

vulnérables, dont les personnes âgées, au travers des processus de 

réclamation d’aide d’urgence. Pour ce faire, il est possible de 

s’appuyer sur l’initiative de Sainte-Flavie qui a engagé une agente de 

développement, environnement et érosion côtière afin d’aller à la 

rencontre des résidents touchés par les aléas côtiers.  

• Continuer à collaborer avec le MSP et se prémunir des outils et 

services offerts par le ministère, dont les « centres de soutien au 

rétablissement » (MSP, 2018a : 21). Ces derniers visent plus 

spécifiquement à rassembler tous les acteurs impliqués dans le 

rétablissement des sinistrés afin notamment de « favoriser une fluidité 
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dans le suivi des dossiers des sinistrés et d’éviter l’ajout de stress et de 

souffrances aux personnes éprouvées » (MSP, 2018a : 21). 

• Enfin, il est aussi suggéré de suivre la recommandation émise dans le 

projet ARICA et d’impliquer les services d’aide de proximité, dont les 

CLSC, dans le processus d’adaptation aux CC (Brisson et Lessard, 

2020). Il est aussi possible de se référer à la « trousse d’outils pour 

réduire les impacts psychosociaux des populations touchées par les 

évènements météorologiques extrêmes » mise à la disposition du grand 

public et des municipalités par le groupe ARICA 

(https://www.arica.uqar.ca/). 

https://www.arica.uqar.ca/
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Annexe 1 

Grille d’entretien auprès des résidents :  

1ère partie: Situer la personne au sein de la communauté  

1. Depuis quand est-ce que vous habitez dans la Ville de Matane? 

2. Quelle est votre profession ou votre principale occupation?  

3. Qu’est-ce que vous aimez ici?   

2e partie: Caractéristiques socio-économiques et historiques de la communauté 

4. Maintenant, j’aimerais que vous me parliez de l’histoire de votre communauté!  

a. Quels étaient les principaux secteurs dans lesquels les gens travaillaient à l’époque? 

b. Est-ce encore le cas? 

c. Y a-t-il eu des situations difficiles auxquelles votre municipalité a dû faire face dans les 

dernières décennies? 

d. Comment la municipalité et ses habitants ont-ils répondu à ces chocs? 

- Aviez-vous demandé de l’aide? À qui? Aviez-vous obtenu l’aide demandée? 

e. (S’ils abordent des difficultés reliées aux changements climatiques) Mis à part les 

phénomènes environnementaux/météorologiques, est-ce qu’il y a eu d’autres 

événements importants qui ont affecté votre communauté?  

3e partie : Gouvernance environnementale  

5. Actuellement, quels risques environnementaux constatez-vous dans votre communauté? 

a. Et sur la côte plus spécifiquement?  

 

6. De quelle façon ces risques ont-ils un impact dans votre vie personnelle?  

a. Avez-vous reçu de l’aide? Par qui? 

b. Quel a été le processus? Comment avez-vous entendu parler de cette forme d’aide? 

Difficultés liées à la demande? 

c. Qu’est-ce qui a été mis en place pour vous aider, concrètement. 

d. Est-ce que cela a comblé vos besoins?  
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7. Et de quelle façon ces risques ont-ils un impact sur la communauté? 

a. Au niveau économique?  

b. Au niveau de l’aménagement de l’espace?  

 

8. À votre connaissance, quelles mesures ont été prises par la Ville de Matane afin de faire 

face à ces impacts?  

a. Est-ce que cela est suffisant, selon vous? 

b. Est-ce que vous auriez des suggestions à faire à vos gestionnaires afin de 

compléter/d’améliorer ce qui a déjà été mis en place?  

 

9. J’aimerais que vous me parliez des activités/actions initiées par les membres de la 

communauté en réponse aux phénomènes environnementaux dont on vient de discuter.  

a. Quel type d’activités sont organisées?  

b. Qui participe à ces activités? 

c. Y a-t-il des comités citoyens ou des groupes sur les médias sociaux? Autour de quels 

enjeux? 

d. Pouvez-vous me donner des exemples de demandes citoyennes faites dans les dernières 

années? 

e. Ces demandes ont-elles été considérées par les décideurs? Pourquoi selon vous?  

3e partie : Perception des risques 

10. Est-ce que vous croyez être suffisamment informé quant aux risques que représentent les 

changements climatiques pour la Ville de Matane? 

a. D’où vous provient cette information? 

11. À la lumière de ce que nous avons discuté ensemble, comment percevez-vous le futur de 

votre communauté? 

12. Est-ce qu’il y a des éléments qu’on aurait dû aborder et qui n’ont pas été discutés pendant 

notre entrevue?  
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Annexe 2 

Grille d’entretiens auprès des décideurs :  

1ère partie : Situer la personne au sein de la communauté  

1. Depuis quand est-ce que vous travaillez pour la Ville de Matane? 

a. Quelles sont vos fonctions? 

b. Et, plus spécifiquement, quelles sont vos responsabilités en matière de gestion 

environnementale? 

2e partie : Caractéristiques socio-économiques et historiques de la communauté  

2. Maintenant, j’aimerais que vous me parliez de l’histoire de votre communauté!  

a. Quels étaient les principaux secteurs dans lesquels les gens travaillaient? 

b. Et est-ce encore le cas? 

c. Y a-t-il eu des situations difficiles auxquelles votre municipalité a dû faire face dans la 

dernière décennie? 

d. Comment la Ville a-t-elle répondu à ces chocs? 

e. (S’ils abordent des difficultés reliées aux changements climatiques) Mis à part les 

phénomènes environnementaux/météorologiques, est-ce qu’il y a eu d’autres 

événements importants qui ont affecté votre communauté? 

3e partie : Gouvernance environnementale 

3. Actuellement, quels changements écologiques constatez-vous dans votre communauté? 

a. Et, sur la côte plus spécifiquement?  

 

4. Et de quelle façon ces changements ont-ils un impact sur la communauté? 

a. Au niveau économique? (Ex : tourisme, pêche et agriculture) 

b. Au niveau de l’aménagement de l’espace? Ex : maisons démolies, terrains vacants…  
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5. Quelles mesures (ou politiques) ont été mises en place par la Ville de Matane afin de faire 

face à ces enjeux climatiques? 

a. Qui a participé aux tables de concertation pour vous aider à prendre ces mesures? 

b. Alliés, partenaires? 

c. D’autres mesures prévues dans le futur? 

d. Difficultés/défis reliés au processus décisionnel? 

 

6. De quelle façon la population a-t-elle été mise à contribution dans le processus décisionnel 

qui concerne les décisions prises afin de faire face aux enjeux climatiques? 

a. A-t-elle été consultée? De quelle façon?  

b. Bonne participation? 

c. Avez-vous des exemples de demandes citoyennes qui vous ont été faites dans les 

dernières années?  

d. Ont-elles été considérées? Si oui, de quelle façon? Si non, pourquoi?  

 

7. (Si cela n’a pas été abordé en 6) Quelles mesures ont été prises par la Ville de Matane afin 

d’aider les résidents directement touchés par les aléas naturels dont nous avons discuté? 

 

8. À la lumière de ce que nous avons discuté ensemble, comment percevez-vous le futur de 

votre communauté? 

 

9. Est-ce qu’il y a des éléments qu’on aurait dû aborder et qui n’ont pas été discutés pendant 

notre entrevue?  

 


